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DES 



TRIBUNAUX DE COMMERCE, 

DES COÏlRCfflS ET DES ACTES DE COMME. 

.J 



TROISIÈME PARTIE. 

( SUITE. ) 



CHAPITRE IV. 

Des votes de recours ordinaires et extraordinaires contre les jugements 
des tribunaux de commerce. 

SOMMAIRE. 

Indication des voies ordinaires et extraordinaires de recours. 



Les voies de recours ordinaires contre les 
jugements des tribunaux de commerce sont : 
1° Pour les jugements par défaut, l'opposition, 
dont nous avous parlé dans le chapitre précé- 
dent, et sur laquelle nous ne reviendrons pas; 

— 2° pour les jugements définitifs, — l'appel ; 

— la demande en règlement de juges; — le 
pourvoi en cassation. 



Les voies extraordinaires. sont : 1° La requête 
civile ; — 2° la prise à partie ; — 3° la . tierce 
opposition. 

Nous allons successivement parler de ces 
voies de réformation dans les six sections sui- 
vantes. 



PREMIÈRE SECTION. 
Du dernier reuort. 



SOMMAIRE. 



1 . Anciens et nouveaux articles 639 et 646 du Code de 

comm. 

2. Motifs des modifications faites il ce sujet par les art. I 
et 2 de la lui du 5 mars 1840. 

TOI K 11. — DES TRIBUNAUX DE COBBERCE. 



3. Questions particulières résolues par les auteurs et la 
jurisprudence. 

4. Consentement des parties à être jugées en dernier 
ressort. 

I 






Digitlzed by Google 




6 



DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 



S. Quand on doit «eiper do dernier ressort. 

6 à 8. Point de départ du premier ou dernier ressort. 

9 A 10. Demandes indéterminées. 

H. Demande en payement de plusieurs dettes. 

13. Reliquat d'une dette plus forte. 

13. Dettes de plusieurs débiteurs. 

14. Obligations payables en diverses monnaies. 

15. Demandes jointes. 

16 à 18. Demandes réduites. 

1. L'ancien art. 639 du Code de comm. por- 
tail : a Les tribunaux de commerce jugeront en 
dernier ressort : 1° toutes les demandes dont le 
principal n'excédera pas la valeur de mi Ile francs; 
2° toutes celles où les justiciables de ces tribu- 
naux, et usant de leurs droits, auront déclaré 
vouloir être jugés définitivement et sans appel.» 

L’ancien art. 646 . qui se liait au précédent, 
ajoutait-: « L’appel ne sera pas reçu lorsque le 
principal n’excedera pas la somme ou valeur 
de mille francs, encore que le jugement n’énonce 
pas qu'il est rendu en dernier ressort, et même 
quand il énoncerait qu’il est rendu à la charge 
de l’appel. » 

L’art. 1 er de la loi du 3 mars 1840 a modifié 
ainsi l’art. 639 : a Les tribunaux de commerce 
jugeront en dernier ressort [i] : 

» 1° Toutes les demandes dans lesquelles les 
parties justiciables de ces tribunaux, et usant 
de leurs droits, auront déclaré vouloir être ju- 
gées définitivement et sans appel ; 

» 2° Toutes les demandes dont le principal 
n’excédera pas quinze cents francs ; 

» 3° Les demandes reconventionnolles, ou en 
compensation, lors même que, réunies à la de- 
mande principale , elles excéderaient quinze 
cents francs. 

» Si l'une des demandes, principale ou recon- 
ventionnelle, s'élève au-dessus des limites-ci- 
dessus indiquées, le tribunal ne prononcera sur 
toutes qu’en premier ressort. 

» Néanmoins, il sera statué en dernier ressort 
sur les demandes en dommages-intérêts, lors- 
qu’elles seront fondées exclusivement sur la de- 
mande principale elle-même. 

» Les dispositions ne s’appliquent pas aux de- 
mandes introduites avant la promulgation de la 
présente loi. » 

La même loi devait aussi rectifier l'art. 646 ; 
c’est ce. qu’elle a fait en ces termes, par son ar- 
ticle 2 : u Dans les limites de la compétence, 
fixées par l’art. 639 pour le dernier ressort, 
l'appel ne sera pas reçu, encore que le jugement 
n’énonce pas qu’il est rendu en dernier ressort, 
et même quand il est rendu à la charge d'appel.)» 

2. Voici les motifs de cette extension des li- 



19. Offres réelles. 

20. Demandes reconventionnelles. 

21 . Demandes alternatives. 

22. Demandes subsidiaires. 

23 et 24. Demandes incidentes. 

23 à 27. Demandes accessoires. 

28 et 29. Compétence. 

30. Contrainte par corps. 

31. Appels des sentences rendues par les prud'hommes. 

mites du dernier ressort : nous les puisons dans 
l’exposé fait à la chambre des pairs par le garde 
des sceaux, dans la séance du 15 janvier 1836 : 

« L’accroissement du chiffre d’après lequel 
est fixée la compétence des tribunaux civils en 
dernier ressort exige une disposition semblable 
potir les tribunaux de commerce. Ce point de 
législation est réglé uniformément depuis 1790, 
pour des juridictions égales en pouvoir. C'est 
même ici le cas de rappeler que, sous l’ancien 
droit, tandis que les jugements rendus par les 
présidiaux n’échappaient à l'appel que lorsqu'il 
s’agissait de sommes modiques, l’édit de 1563 
avait porté le taux du dernier ressort, pour les 
juges-consuls de la capitale, à 500 livres tour- 
nois. Celte somme, appréciée d’après la valeur 
relative de l’argent à cette époque, représente 
au moins 1,500 francs de nos jours. 

* » On a exprimé la crainte, il esl vrai, que les 
juridictions commerciales établies dans les pe- 
tites villes n’offrent pas au même degré que 
celle des villes plus importantes, toutes les ga- 
ranties d’une justice éclairée; d'où l’on a conclu 
qu'il y aurait inconvénient à soustraire ces 
sièges, dans un plus grand nombre d’affaires, 
au pouvoir réformateur des juges d’appel. 

» Cette sollicitude, inspirée sans doute par la 
proposition du premier projet, qui tendait à 
porter de 1 ,000 à 2,000 francs lacompéleuce non 
soumise à l’appel, ne peut être la même, main- 
tenant que le chiffre est réduit à 1 ,500 francs, 
ce qui représente seulement la diminution de 
valeur que le signe monétaire a éprouvée de- 
puis 1790. 

» C’est, au reste, un devoir pour l’adminis- 
tration de déclarer que la juridiction consulaire, 
même appréciée dans son ensemble, doit faire 
naître moins de défiance qu’on ne le suppose, 
et que ses jugements ne sont pas réformés en 
plus grand nombre que ceux des tribunaux 
civils. 

» Nous ajoutons qu’il serait bien difficile de 
prescrire une limite différente, suivant les ré- 
sidences, à la juridiction souveraine des magis- 
trats consulaires , et de déterminer à quels 
signes certains de richesse ou de population 



[I] I.e* tribunaux de commerce jugeront en dernier rea- 
aorl le* action* de leur compétence Jmqu'â ta valeur de 



2,000 franca en principal. (Lot helfe dn 25 mars 1S44, 

art. 20.) 
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commerciales il faudrait reconnaître la ville de 
commerce, grande ou petite, a 

3. Après avoir ainsi rappelé la loi nouvelle 
et ses motifs, il importe de faire connaître les 
difficultés de détail qui sont résolues par la ju- 
risprudence. 

4. Consentement (Us parties. — Le consente- 
ment de l’une des parties à être, jugée en der- 
nier ressort, quand l'affaire est de nature à être 
portée en appel, ne suffit pas pour enlever le 
droit d’appeler («]. 

5. Quand on doit ejceiper du dernier ressort. 
— On ne peut’ se faire un moyen de cassation 
de ce que les juges d’appel ont statué sur un ju- 
gement en dernier ressort, lorsque la tin de 
non-rccevoir n’a pas été proposée devant eux, 
alors que la fixation du dernier ressort dépen- 
dait d'une quotité de valeur [a]. 

6. Point de déjxirl du premier ou dernier res- 
sort. — L’est la demande et non la condamna- 
tion qui détermine le premier ou le dernier 
degré. Sans cela, les juges pourraient, à leur 
gré, enlever Bux 'parties le droit d'appel. 
Ouoties de quantUaie ad judioetn pertinente quœ- 
rilur, sein per quantum pstatub quœrendum est, 
non QUANTUM DBBBATCB. (L. XIX, % l tr ,Dîg. de 

jurùd.) [si. 

7 et 8. L'importance des questions, quelque 
grande qu'elle soit, ne peut non plus exercer au- 
cune influence sur la recevabilité de l’appel [s]. 

9. Demandes indéterminées. — Lorsque la 
somme demandée est indéterminée , ou qu’ii 
s’agit de demandes non appréciables en argent, 
le jugement est en premier ressort. Ainsi se- 
rait-il de demandes en suppression d’enseignes, 
en nullité de sociétés, en défense de prendre 
une marque ou un nom, et autres du même 
genre. Cependant, lorsque, à laide de calculs 
certains, et sans difficulté aucune, la fixation 
de la somme, qui est indéterminée dans les con- 
clusions, peut être faite, et se trouve au-des- 
sous du taux du dernier ressort, les parties ne 
peuvent, par leur réticence, soumettre à l'appel 
la sentence des premiers juges, qui, dans ce 
cas, est souveraine [s]. 

10. Les demandes peuvent être mélangées de 
questions portant sur une valeur indéterminée, 
et de questions portant sur des sommes au- 
dessous de 1,500 fr. ; dans ce cas, le jugement 
est-il sujet à l’appel ? 



[1] Carre, Lots de la proc^ n® 16X4; Lois de la comp., 
Ifv. il, IU. IV ; — Bo ne cm ne, Théorie de taproc.. lome I®', 
paae 1X9. 

[2] Cih., 27 Juill. 1825 (S.-V., 26, 1, 123};-caM., 7 mai 1329 
(S.-V., 29. I, 179). 

[3] Ht* II, 22 inart 1917 (S.-V., 19, 2, 1X4); — cm ta., K) avril 
1631 (S.-V.. 31, 1, 169).— Merlin. Répart., v* Dernier rettorl. 
5 4 ei Quetl.de dr. eod. verb . PI grau, tome l*®. page 517; 
— Carré, toit de la comp., tome 11, page 51; — Benrion de 
Pans*-y, Justice de pan, ch. XII, et cb. L, et Autorité jud., 
page 65 ; — Bcrrlai. tome I* r , page 28; — OrUlard, b® 646; — 
Oftpréiux, o» gel. 

[4] Cas» , 25 avril 1627 (S.-V., 28, 1,83); — Un»., 12 avril 
1827 ; /. de Br., 1827, 2, 2«6; Dalloz, lome VIII, page 270. 

[5] Repue*, 18 juin 1810 (cite par Carré, Lots de la comp., 
n® 283 j. 



Si le chef relatif à la valeur indéterminée a 
été jugé séparément, par décision définitive, la 
cause, ne présentant plus qu’une demande in- 
férieure à 1,500 francs, n'est plus susceptible 
d'appel {«]. 

Si, au contraire, la difficulté relative à la 
somme inferieure à 1,500 francs est intimement 
liée à la décision de la cause relative à la de- 
mande indéterminée, et doit être appréciée en 
même temps qù 'elle, l'appel est essentiellement 
recevable, quoiqu'il ne porte que sur la pre- 
mière j»rtic du litige |i|. 

11. Demande en payement de plusieurs dettes. 

— Quand le demandeur réclame d’un seul dé- 
biteur une somme supérieure à 1,500 francs, 
mais composée de diverses créances toutes infé- 
rieures à ce chiffre quanti on les considère iso- 
lément, l’instance est en premier ressort . En 
effet il n’y a pas autant de procès que de 
créances. De uos jours , l’ancien brocard, Tct 
capila, lot senJenliœ, n’est plus applicable : il n’y 
a eu qu'un 6eul litige, qu'une seule demande ; 
et cette demande unique, qui règle la compé- 
tence, est supérieure au taux de l’appel [a]. 

Mais si, au contraire, il est formé autant 
d’instances, et pris autant de jugements qu’il y 
a de créances , il n’est pas possible de réunir et 
de cumuler ces divers jugements, qui tous sont 
en dernier ressort. 

12. Reliquat. — De même, il n’y a pas lieu 
à appel lorsque la somme pour laquelle con- 
damnation est réclamée est inferieure à t ,500 fr., 
quoiqu'elle soit le reliquat de sommes supé- 
rieures [»]. 

13. Dettes de plusieurs débiteurs. — De même 
quand un debiteur, non sohdaire avec d'autres 
codébiteurs, est assigné avec eux en payement 
de sa part, s'élevant a moins de 1,500 francs dans 
la dette commune qui excède celte somme [io]. 

Si, au contraire, la dette est solidaire et in- 
divisible, comme chaque débiteur est tenu, non 
pour sa part et portion, mais peur la totalité, 
l’appel serait recevable. 

14. Obligations payables en diverses monnaies. 

— Si la dette était payable soit en monnaie 
étrangère, soit en écus de trois ou de six livre*, 
ou en louis de vingt-quatre ou de quaranteHbuit 
livres, qui avaient cours autrefois, soit en ar- 
gent des colonies, il faudrait convertir toutes 
les valeurs en argent de France ayant cours ac- 



re] Ca*s., 26 mai 18X6 (8.-V., 37, 1, 96). 

(7] tant., 91 avril 18*7 (S.-V., 7, 2, 896); - Metz, 22 mars 
1817 (S.-V., 19, 2. 134); — Orléans, 21 déc. 1822 (8. -V., 23, 2. 
191);— Bourges, 22 avril 1828 (S.-V., 27.2. 182) ; — «renoble, 
28 Juin 1828 (S.-V., 29, 2, 89);— «renoble, 8 mar» 1837 (8,-V., 
38, 2, 228);— Limoge*, 20 déc. 1838 (S.-V.. 3». 2. 230). 

[8) Cas*.. l* f nlvost- an 8 (S.-V., 7, 2, 690) ; — cass , 10 août 
1613 (S.-V.. 15, 1, 104). — Berlin, v® Dernier rettorl, g 6; — 
Ht-nrion de Panaey, Comp. des Juget. de paix, ch. XIII; — 
Carré. Lois de la comp., art. 261, n® 300 ; — Dalloz. 4, 684. 

191 Bru*., 23 janv. 1610; — Amiens, 22 mar* 1622 (Dalloz, 
8, 243);— letz. 27 jsnv. 1821 (6.-V., 23, 2, 137). — Amiens, 30 
déc. 1825 (S.-V., 28, 2, 10};— cas*., 29 déc. 1830. 

[10] Cass., 12 août 1806 [S.-V., 6, 1, 955}.~Jou«*e, Traité 
det préitrtiaux. ch. 1«*, ari. 1, S 2; — Carré, Compétence. 
n® 294;— Dalloz, 8,284. 
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tuellement, pour déterminer les cas où l'appel 
est ou n est pas recevable [t]. 

15. Demandes jointes. — Quand deux in- 
stances connexes sont jointes, la recevabilité de 
l’appel est déterminée par le chiffre particu- 
lier de chacune des demandes : la jonction, en 
effet , n'opère pas la confusion des deux in- 
stances, qui sont jugées par un même juge- 
ment, il est vrai, mais par deux décisions dis- 
tinctes. C’est pour éviter aux parties des frais 
ou une contrariété de jugements que les in- 
stances connexes sont, vidées simultanément [t], 

16. Demandes réduites. — La valeur du litige, 
d’après laquelle se détermine le premier ou le 
dernier ressort, n’est pas précisément la valeur 
du litige tel que lavait fait l'exploit introductif 
d’instance , mais bien du litige tel que le con- 
stituent les conclusions définitives des parties. 

Ainsi, jusqu'au jugement, le demandeur, qui 
avait réclamé une somme supérieure à 1,500 fr., 
est le maître de rendre l’appel non recevable 
en prenant des conclusions par lesquelles il 
réduit sa demaude au-dessous du taux de l’ap- 

P* 1 [*!• . .... 

17. Mais, quoique en general la compétence 
du juge se détermine, quant au dernier ressort, 
par les conclusions réduites, plutôt que par la 
demande originaire , il doit y avoir exception 
lorsque les conclusions ne sont réduites qu’en 
l'absence et à l’insu du défendeur : en ce cas, 
si le demandeur tient à ce que ses nouvelles 
prétentions servent de guide, il doit les signi- 
fier par acte d'huissier [*]. 

18. Le demandeur, qui peut réduire les pro- 
portions de sa demande , pourrait-il les aug- 
menter? — Je serais disposé à décider la né- 
gative. En général , les instances ne peuvent 
être liées que par des ajournements; et, si elles 
sont susceptibles de recevoir à titre de dé- 
veloppement les prétentions qui en sont la 
conséquence directe, elles ne sauraient être 
compliquées de demandes nouvelles, ou plus 
considérables. S'il y a possibilité de réduire, 
c’est parce que le moins est compris dans le 
plus ; mais, le plus n’étant pas compris dans le 
moins, on devrait, pour ajouter au chiffre de 
la condamnation, solliciter une nouvelle assi- 
gnation [s]. 

19. Offres réelles. — Le défendeur a aussi une 



[|j Renne», 8 avril IHI5; — Bordeaux. 12 août 1831. 

[2] Bordeaux, 23 mal 1829 (S.-V., 29. 2. 237); — Olk, 19 
avril 1830 (S.-'., 30, 1. 190).— CarrO, Lois de la comp., no 295, 
art. 281 Ilalloz, 8, 2H3 

Cependant, en sent contraire, eau., « m»r* 1808 (S.-V., 
8. 1, 294). 

[3] Cas»., 27 fruct. an 12 (S.-V., 4, I, 191); — caaa., 7 juin 
1810 '5.-4., 11.1, 35; Dalloz. 8. 231);— caM., 4 aept. 1811 (S.-V., 
12, 1, 11; Dalloz, 8. 250); - cm, 1« r avril 1823 (S.-V., 24. J, 
33) ; — eau»., Il avril 1831 (S -V , 31,1,169); - Douai, l«jiiln 
1834 (S.-V., 34, 2, 412);— Dalloz. 8, 240;— Honr on do Pan*ey, 
Comp. des juges de paix, ch. XVI ;- Carré, Comp , n® 289." 

14] CaM.,9JilHl. lhl4tS.-V.,l5, 1.41); — Dalloz, K, 228. 

[51 C- pendant, en *env contraire, eau., 2 grrm. an 9 
(S.-V.. 1. 2. 303 j. 

[6] Briançon. 26 tnar* 1828 (S.-V., 28, 2, 230);— Touloute, 
]t Juil». 1828 [S.-V., 29, 2, 280) ; — Dijon, 1«* fCv. 1830 (S.-V., 



action directe sur la détermination de la com- 
pétence en dernier ressort. — S’il reconnaît en 
partie le droit du demandeur et n’établi t de 
débat que sur une somme inférieure à 1 .500 fr. ; 
par exemple , s’il fait, pour l’excédant des 
1,500 francs, des offres réelles acceptées ou non 
contestées , le jugement qui intervient n’est 
point susceptible d’appel [ej. 

Il doit être décidé dans ce dernier sens , 
lorsque les offres ne sont pas acceptées M. 

20. Demandes reconventionnelles. — Non-seu- 
lement le défendeur peut réduire la contestation 
à une décision en dernier ressort, mais encore 
il peut, au moyen d'une demande reconven- 
tionnelle, la constituer décision de premier res- 
sort. — Tel est le cas où sur une demande in- 
férieure à 1 .500 francs le défendeur forme une 
demande reconventtonnclle d'une somme plus 
forte : alors le jugement est en premier ressort, 
tarit sur la demande rcconventionnelle que sur 
la demande principale. Sous l'empire de l’an- 
cien art. 639, on soutenait que, dans cette hy- 
pothèse , la demande rcconventionnelle seule 
était soumise à l'appel et que la demande prin- 
cipale, quand elle y était séparément, était de 
dernier ressort. La jurisprudence tendait à re- 
pousser ce système ; cependant la question était 
grave et controversée; la loi de 1810 l’a for- 
mellement décider en disant : « Si l’une des de- 
» mandes principale ou reconventionnelle s‘é- 
» lève au-dessus des limites ci-dessus indiquées, 
» le tribunal ne prononcera sur foutes qu’en 
» premier ressort [«]. » 

On a vu aussi dans le nouvel art. 639 que la 
réunion des demandes principale et reconven- 
tionnelle n’engendrerait qu'un jugement de 
premier degré, lorsque prises isolément elles 
n’ont pour objet que des sommes inférieures à 
1 ,500 francs. 

21 . Demandes alternatives. — Lorsque le de- 
mandeur réclame de son adversaire, par conclu- 
sions alternatives, le payement d’une somme 
d’argent inférieure au taux de l’appel, si mieux 
il n’aime s’entendre condamner à une chose 
dont la valeur est indéterminée, cette option 
laissée à la partie ou aux juges établit le débat 
sur des questions qui ne sont plus de dernier 
ressort [ 9 ]. 

22. Demandes subsidiaires. — La demande 



30, 2. 97) ; — Poillcx*. 28 mal 1834 (S.-V., 34. 2. 368);- Mont 
peiner. 28 nov. 1835 (S.-V., 39, 2, 249);- Amiens, 4 août 1838 
(s.-V., 39. 2, 131). — Merlin, y® Dernier ressort, S 5 ; — Carre, 
Lot* de ta comp., n 1 ’ 991. 

Cependaul.cn »i-n* contraire, Amiens, 12 avril 1826 (8.-V., 
28. 2, 10); - Bourges. 12 fév. 1830 '8 -V., 30, 2, 148); — 
Bourges, 16 août IS3I (S.-V., 32,2, 39). 

I7| Colmar, 2 mars 1830 (S.-V., 31. 2. 136) ; - Douai, 14 TCv. 
1840 (S.-V .. 40. 2, 344). 

(8] La loi IH-Igc du 25 mars 1841, art. 19, a une disposition 
«emulable. 

( 9 ) Cans.. 8 mai 1811 (S.-V.. 11. 2, 202>;-Lidge, 16 juin 1824 
(9.-1 . *5. 2.69); - Paria. 11 mars 19» («.-V.. 28, 2. il) j — 
Grenoble. 25 juin 1827 (S.-V.. 28, 2. IG9) ; - Colmar, 2» Juin. 
1832 ;s.-v., 32, 2, 515) Douai, 3 julil. !k34 (S.-V., 34, »2, 369). 
— Carre, Lois de ta comp.. art. 281, n® 311 Henrlon, Comp. 
des Juges de paix, ch. XVI. 
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formée par des conclusions subsidaires ne doit 
pas être prise en considération pour la fixation 
du premier ou du dernier ressort, lorsque le 
tribunal, ayant accueilli les conclusions prin- 
cipales, n'a donné aucune suite aux subsidiaires; 
si donc le montant de la demande principale 
rentre dans le taux du dernier ressort, l'appel 
n’est pas recevable, quoique la demande subsi- 
diaire porte sur une valeur indéterminée [i]. 

23. Demandas incidentes. — Quand une de- 
mande incidente est formée par le défendeur 
pour repousser la demande principale, qui est 
inferieure à 1 ,500 francs, le tribunal décide sur 
le tout en dernier ressort. Peu importe que 
cette demande incidente soit de valeur indé- 
terminée ou supérieure au taux de l’appel. En 
effet, l'incident dans ce cas n’est qu'une ex- 
ception opposée sur le fond du principal, et ne 
fait avec lui qu’une seule et même contesta- 
lion [t], 

24. A plus forte raison il faudrait tenir pour 
souveraine la décision qui statuerait sur des 
incidents de procédure, par exemple sur la nul- 
lité de l’assignation, d'une expertise, d’une en- 
quête, sur un interrogatoire sur faits et articles, 
sur la comparution des parties, sur la péremption 
d'instance, etc. [s] , dans les causes dont l’in- 
térêt pécuniaire est inférieur à 1,500 francs. 

25 k Demandes accessoires. — L’accessoire suit 
le principal , non pas seulement quant à la na- 
ture de la juridiction , mais aussi quant à son 
étendue. — Ainsi, lorsque le principal ne devra 
être jugé qu’à la charge d’appel , l'accessoire 
participera des deux degrés de juridiction : au 
contraire lorsque le principal sera de nature à 
être jugé souverainement, la contestation sur 
l’accessoire sera également décidée en dernier 
ressort par le tribunal. 

C'est de ce principe que la jurisprudence a 
déduit les conséquences suivantes : 

1° Dans une demande en résiliation de la 
vente d'un cheval pour vice rédhibitoire, la 
demande en restitution des frais de pansement, 
médicaments, voyages, etc., n étant que l’ac- 
cessoire et la conséquence de l’action en rési- 
liation, ne doit exercer aucune influence sur la 
détermination de dernier ressort [ 4 ]. 



[1] Bordeaux. 23 janv. 1840 (S-V.,40, 2, 69). —Carré, Loft 
de ta comp.. tome il, quest. 310 cl 311. 

(2] Ca<k*.,I8 nivôse an 12 (S.-V., 4, 2, 64); — cas*., 15 Juill. 
IS06 (S.-V.. 7, l.M8);-Pau. 21 août 1810 (8 -V . 14, 2,92);- 
caas.. 24 m»r» 1812 <8-V.. 12, 1,3*5); - Douai, 26 Juill 1816 
(S.-V., 17 2, *68); — casa., 9 mars 1624 (S.-V., 24, *, 203); — 
Bon»;* h. 25 oc U «825 (S.-V., 26. 2, *57);- Amiens, H avril *826 
(S.-V ,28, 2. *0j ; — cas*., 7 juin «h 26 — Poitiers, 28 Juill. 4826 
(S.-V., 27. 2, 40),— Poitlcr».ll Juin 1829 (8.-V., 29, 2, 259).— 
Toulouse, 3 déc. *82!) (S.-V., 32, 2, 91 ); — Poitiers. 18 avril 
1834 (S.-V ,34, 2, 319);— Montpellier, 14 nov. 1835 (S.-V , 37, 
2, 47); —limoge*. 16 juin *838 (S.-V ., 38, 2, 525). 

En s» ns contraire : Kiom, 18 avril 1*25 (S.-V., *6, 2, 75);— 
Bourses, 27 nov. 1829 (S.-V., 30, 2, 171). 

13} Ou sur une dénégation d'écritures. (Brux., 13 avril 
1827. J.deflr., 1827.2,266, Dalloz, toute VIII. page 270.) 

141 Turin, *H août 1814; — eau., 21 déc. 1825 (s.-V., 26, 1, 

cependant, en sens contraire, cas»., 30 juin 1807. 



2° La partie condamnée aux dépens dans une 
instance, dont le principal excède le taux de 
l’appel, peut interjeter appel du jugement du 
chef seul des dépens, alors même qu'ils sont 
d’une valeur inférieure à ce taux [ 5 ] ; 

3° Les frais d'enregistrement du titre doivent 
être joints au principal pour déterminer le der- 
nier ressort , lorsque par sa demande le créan- 
cier a conclu au payement des deux sommes 
réunies [e]. 

4° L’amende portée pour contravention à la 
loi du timbre, dans le cas de protêt d’un billet 
à ordre écrit sur papier libre , doit être ajoutée 
au montant du billet pour la détermination du 
dernier ressort [ 7 ]. 

26. Le même principe s'applique aux inté- 
rêts et aux dommages-intérêts. Là aussi il faut 
distinguer le cas où ce chef de répétition est la 
conséquence de la demande en justice , à laquelle 
il s’incorpore, de celui où il préexistait à celte 
demande. — Ce principe, dout les décisions des 
cours vont offrir le développement , a été for- 
mellement consacré par l’art. 1 er de la loi du 
3 mars 1840, dont nous avons reproduit plus 
haut le texte, et qui dit à ee sujet : « Il sera sta- 
» tué en dernier ressort sur les demandes en 
» dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées 
» exclus ii'ement sur la demande principale. » 

En conséquence, 

1° Les iulérèls échus avant la demande doi- 
vent être joints au capital pour déterminer le 
dernier ressort. Ils forment eux-mêmes un ca- 
pital et ne sont pas , dans ce cas , un acces- 
soire [s] ; 

2° Au contraire, les intérêts échus depuis la 
demande en sont l’accessoire, et ne peuvent être 
ajoutés au principal [ 0 ]. 

3° Les intérêts du protêt d’une lettre de 
change ne doivent pas se combiner avec le prin- 
cipal pour déterminer le dernier ressort ; en 
effet, le protêt est un acte qui se lie intimement 
à l’instance , dont il est le préliminaire et l’ac- 
cessoire , et il ne fait pas courir de droit les 
intérêts qui s’y rattachent , lesquels intérêts ne 
sont dus que du jour de la demande en justice. 
(Art. 185, Code de comm.) [ 40 ]. 

4° Si le créancier d’une lettre de change pro- 



fs] Cas»., 16 mars 1807 (S.-V., 7, 1, 147);— <•#*•., R août 1806 
(S.-V., 8, 1,505);— Bordeaux. 14 août 1829 (S -V., 3 », 2. *4). — 
Berri.il, page 326; — Carré, Compét., tome II, n°* 292 et 293); 
— Ponce I, des Jugements, tome l» r , n° 293; — Delaporte, 
tome II, parte 133.— Onu veau. Comm. des tarifs , iouie I**, 
page 190 . n® 41. 

En sens contraire ; Limoges, 31 janv. *838 (S.-V., 39, 4, **). 
ürillard, n* 655 

[6] Par.», 18 nov. 1825 (S.-V.. 26, 2. 228).-Merlln, v® Der- 
nier ressort, g II ; — Pigeau, tome 1*», page 512; — Poucet, 
n® 213;— Carre, »ur Tari. 284. 

En sens contra re : CSM., 5 mal 1840 (S.-V., 40, 1.791). 

I7| B edeaux, 7 janv. «831 ( S.-V., 31, 2, 226). 

(8] Cass., Il v ent.au 9 (S.-V., I, 1,413);— eaM., l«t vent, an 
13 (S.-V.. 5, 2. 456): — Aix, 28 gcrui. an 13 (9.-V., 5, 2, 136); 
— cas*., 18 août 1830 (S.-V., 31. 1, 75). 

19] Colmar. 16 fôv. 1KIO (S.-V., 14, 2, 153); — Amiens, 30 
dé. . 1825 (S.-V., 28, 2, *»}. 

[10] Cas»., 5 mars 1807 (8.- V., 7, 1,191); — Turin. *•' soûl 
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testée, au ljeu d’agir par voie judiciaire pour se 
faire payer, se couvre au moyen d'une retraite 
dans laquelle les accessoires et le principal sont 
confondus, une créance nouvelle surgit ; et si 
plus tard il réclame devant les tribunaux le 
payement de la retraite, les intérêts du protêt 
originaire se combinent avec le principal ; en 
effet ils sont compris dans le principal de la 
retraite, qui est une nouvelle lettre de change, 
et dont les intérêts courent de droit du jour 
du protêt qui en est fait. (Art. 184, Code de 
comro.) 

5° Lorsque le porteur d’un effet protesté a 
obtenu condamnation contre l'endosseur, celui- 
ci, après avoir rembourse son créancier, peut à 
son tour introduire une nouvelle instance con- 
tre le tireur. — Dans ce cas, les dépens aux- 
quels l'endosseur a été condamné dans la pre- 
mière instance , et qu'il a payés au porteur de 
l'effet, font partie du capital pour la détermina- 
tion du dernier ressort dans la seconde de- 
mande M. 

27. La loi commerciale, dans le nouvel 
art. 639, est si claire en ce qui touche les dom- 
mages-intérêts , qu'il est inutile de suivre sur 
ce point le mouvement de la jurisprudence. 

28. Compétence. — Sous l'empire de Tan- 
ciennc législation, les tribunaux de commerce, 
comme les tribuneux de première instance , 
statuaient souverainement sur leur compétence, 
dans le cas où le fond était décidé en dernier 
ressort. 

L'art. 425 du Code de proc. a modifié cet 
étal de choses quand il a dit : « Les dispositions 
sur la compétence pourront toujours être atta- 
quées par la voie de l’appel. » Il résulte de ce 
texte que, même dans les litiges dont la valeur 
est inférieure à 1 .500 francs, les sentences con- 
sulaires ne sont rendues qu'à la charge d’appel, 
en ce qui touche la compétence. 

Cette disposition est fort sage et fort logique : 
d’une part, la compétence touche à l’ordre na- 
turel des juridictions, et, par conséquent à 
l’ordre public ; d'autre part, elle est ici eu har- 
monie avec les principes constitutifs de l'insti- 
tution des tribunaux de commerce. Comme 
chacun le reconnaît, ils sont des tribunaux d ex- 
ception , n’ayant territoire et juridiction que 



1811 (S.-V., 12. «, Mî);-*rtl*., 13 août 1811 (S.-V., 12, 2. 282); 

— Age», 20 fév. 1824 (S.-V , 24, 2. 2X5): — Grenoble, 10 fév. 
1825 (S.-V.. 25, 2, 138) ; -Rouen, 2* nov 1826(8 -V ,28,2, ICO); 
—Pau. S liée. 1827 (8 -V., 28, 2. U 6) Boré aux, 3 ju*n 1831 
(S.-V ,32, 2, 121);— tordcaus. 1* auût 1831 (B-V.,32, 2, 121). 

— Lyon. 16 Janv. 1836 (S.-V., 36. 2, 311); - Caen, 5 fév. 1640 
(8.-V., 41,2. 10). — Carre, Loti de la comp., n* 5X2; — notre 



I sur les matières qui leur sont expressément dé- 
! volues. — Or, dans les cas où ils sont reconnus 
compétents, ils ne peuvent avoir de juridiction 
! souveraine, puisqu’ils sont sans juridiction au- 
cune. 

Du reste, l'art. 454 du Code de proc. généra- 
lise la disposition de l’art. 425 et l’étend aux 
tribunaux de première instance, et c’est encore 
avec sagesse, car les usurpations de pouvoir sont 
choses fâcheuses et qu’il faut pouvoir réprimer. 

29. Cependant le mot toujours, inséré dans 
l’art. 425, mérite une observation. Il doit être 
entendu dans un sens rationnel. — Ainsi que 
nous l’avons remarqué en traitant de la compé- 
tence, le jugement des tribunaux de commerce 
est, de même que les jugements des autres 

! tribunaux, inattaquable dans certains cas, par 
) exemple lorsque les parties sont hors des délais, 
i ou lorsque par leurs actes elles l’ont exécuté. 

30. Contrainte par corps. — La contrainte 
par corps est une mesure si grave , que 1a loi 
interdit aux parties d’aliéner leur liberté, et 
fait défenses expresses aux juges, et ce sous 
peine de dommages-intérêts, de prononcer la 
contrainte par corps hors les cas expressément 
déterminés. (Art. 2063, Code civ.) De plus, 
et même dans les instances qui ne sont pas 
sujettes à l'appel, le chef de la contrainte par 
corps peut être soumis aux cours royales. (Ar- 
ticle 20 de la loi du 17 avril 1832) [a). 

Ceci s’applique aux tribunaux civils comme 
aux tribunaux de commerce. 

31 . Appels des sentences rendues par les prud'- 
hommes. — Dans certains cas, que nous n’a- 
vons pas à examiner, les sentences rendues par 
les prud’hommes sont susceptibles d’appel, et 
les tribunaux de commerce en sont juges. — 
Leur décision, étant alors de deuxième degré, 
est en dernier ressort , alors même qu'elle ex- 
cède 1,500 francs. — Cela résulte du décret du 
3 août 1810, qui dispose : « Leurs jugements 
» (ceux des prud’hommes) sont définitifs et sans 
n appel si la condamnation n’excède pas 100 fr. 
» en capital et accessoires. Au-dessous de 100 fr. 
>> ils seront sujets a l’appel devant le tribunal de 
b commerce de l’arrondissement; et, à défaut 
b de tribunal de commerce, devant le tribunal 
b civil de première instance, b 



Traite dei lettres de change. tome 1«, 11 v. ni, cli. X, 
page 414. Brui., 18 Janv. 1843; J. de Br., 1843, page 66. 

En *en* contraire : Ruuin, 5 nov. 1827 (S.-V., 28, 2, 160). 
Bru*., Il ma* 1831 ; J. de Br., 1831, 1, 147. 

1] Ca»».. 18 nov. 1607 (S.-V., 8. 1. 59). 
l. C'eti toujours la lot de germinal an 6 qui régit celle 
matière eu Belgique. 
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DEUXIÈME SECTION. 

De l'appel. 



SOMMAIRE. 



1. Dispositions de l'art. G44 du Code de comm. 

2. Art- 648 du même Code. — Se» dispositions sont ap- 
plicables même au ras où le jugement est rendu par 
un tribunal civil jugeant commercialement.— Arrêt de 
la cour de cassation. 

3. Art. 64a du même Code. — Le délai pour interjeter 
appel est de trois mois. — L'appel peut être formé le 
jour même du jugement. 

4. C'est la signification à personne ou A domicile qui fait 
courir le délai de l'appel. 

3. La signillration du jugement définitif faite au greffe 
du iribunul de commerce, conformément à l'art. 422 
du Code de proc., fait-elle courir les délais de l'appel ? 

— Raisons en faveur de l'affirmative et de la négative. 
— Jurisprudence, opinion des auteurs. 

Renvoi au chapitre III, supra, n<" 12 à 21. 

6. L'acte d'appel peut-il, en vertu de l'art. 422, être si- 
gnifié au greffe du tribunal de commerce? — Solution 
négative. — Renvoi au ch-p, III, tupra, n° 18. 

7. Il en est de même de la signification de l'appel au do- 
micile élu pour le payement d'un effet de commerce. 

— Renvoi A la deuxième partie, liv. III, Je la Compé- 
tence, 3 e seetion, art. 3. n" 9. 



8. Art. 443 A 448, Code de proc. 

9 L'appel des jugements susceptibles d'opposition est 
recevable, pour les jugements des tribunaux de com- 
merce même, avant l'expiration du délai de l'opposi- 
tion.— L'art. 4>43 du Code de commerce déroge A l’ar- 
ticle 433 du Code de proc. — Jurisprudence, opinion 
des auteurs. 

10. Appel des jugements préparatoires. — Art. 43! du 
Code de proc. 

1 1. Appel de» jugements interlocutoires. 

12. Qualification des jugements eu dernier ou premier 
ressort.— Art. 646 du Code de comro. et 453 du Code 
de proc. 

13. Physionomie des débats commerciaux devant |e« 
cours royales. 

14. Art. 470 du Code de proc. — Délai de 1a réitération 
de l'opposition aux arrêts par défaut. — Art. 438. — 
Arrêt de la cour de Mmes. 

13. Droit d'évocation. — Art. 473. 

16. Interdiction aux court royales d'accorder les défenses 
relativement aux jugements des tribunaux de com- 
merce. — Art. 647 du Code de comm. — Jurispru- 
dence. 



1 . Le* jugement» de» tribunaux de commerce 
qui ne sont pa* rendus en dernier ressort sont 
susceptibles d’appel. — Les appels sont portés 
par-devant les cours royales dans le ressort 
desquelles ces tribunaux sont situés. (Art. 644 
du Code de comm.) 

2. Devant ces cours royales, les appels des 
jugements des tribunaux de commerce seront 
instruits et jugés comme appels de jugements 
rendus en matière sommaire. La procédure, 
jusqu es et y' compris l’arrêt définitif, sera con- 
forme à celle qui est prescrite pour les causes 
d'appel en matière civile an livre III de la pre- 
mière partie du Code de procédure civile. (Ar- 
ticles|443 à 473.) — Art. 648 et dernier du Iode 
de comm. Ceci s'applique même au cas où le 
jugement a élé rendu par un tribunal civil fai- 
sant fonctions de tribunal de commerce dans 
un arrondissement où il n’existe pas de juridic- 
tion consulaire [i]. 

Ici, nous n’examinons pas les formes de pro- 



II] CâM., 14 juin 1829 (9.-V., 29, 2,206). 



céder en usage habitue! devant les cours royales : 
il nous suffira de rechercher dans les art. 645 
à 647 du Code de commerce les dérogations qui 
sont faites au livre III du Code de procédure, 
auquel il est fait renvoi. 

3. a Le délai pour interjeter appel des juge- 
ments des tribunaux de commerce -sera de trois 
mois, à compter du jour de la signification du 
jugement, pour ceux qui auront été rendus 
contradictoirement , et du jour de l’opposition 
pour ceux qui auront été rendus par défaut : 
l’appel pourra être interjeté le jour même du 
jugement. » (Art. 645.) 

Dans cette disposition , il y a deux principes 
qu’il faut retenir : d'abord, c’est l’indication du 
délai pendant lequel l’appel est recevable ; en- 
suite , c’est l’indication du jour d parlir duquel 
l'appel peut être formé. 

La partie de l’art. 645 qui accorde trois 
mois de délai est la confirmation de l’art. 443 
du Code de proc., qui détermine un délai sem- 
blable. — La disposition qui autorise l’appel le 
jour même du jugement est la dérogation à 
l’art. 455, même Code. 
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Expliquons-nous d’abord sur le délai de trois 
mois pendant lequel l’appel est recevable. 

4. Quoique l’art. 645 précité ne l'indique pas, 
c'est la signification du jugement, faite « per- 
sonne ou d domicile, qui fait courir le délai de 
l’appel. Sur ce point, l’art. 443 du Code de proc. 
est applicable aux matières commerciales. 

Ici une difficulté s’élève à l’occasion d’une 
formalité particulière aux tribunaux de com- 
merce. 

5. Im signification du jugement définitif étant 
valablement faite au greffe du tribunal de com- 
merce, à défaut d’élection de domicile, conformé- 
ment à l’art. 422, cette signification a-t-elle la 
puissance de faire courir les délais de l’ap - 
pti [.]? 

Cette question est des plus graves : elle a pro- 
duit dans la doctrine, dans la jdrisprudence , 
l’antagonisme le plus complet ; et j’avoue que, 
malgré une attention sérieuse, je n’ai pu me 
faire une entière conviction. 

D'une part, on peut dire en faveur de l’affir- 
mative : 

1° En règle générale , pour qu’un jugement 
puisse être mis à exécution, il suffit qu’il ait 
été signifié à personne ou h domicile : or, nul ne 
doute que la signification faite au greffe ne soit 
parfaite , régulière , et n’autorise l'exécution , 
puisque l’art. 422 le dit en termes formels. Si, 
par cette signification , il est dérogé aux règles 
en matière d’exécution, pourquoi ne serait-il 
pas aussi dérogé aux règles ordinaires en ma- 
tière d’appel? — L’intérêt qui s’attache à la 
prompte expédition des affaires commerciales, 
a prescrit la disposition de l’art. 422, et s’ap- 
plique dans toute sa force au jugement de la 
cause en appel : 

2° Quand la signification du jugement est 
valablement faite , elle fait courir les délais de 
l’appel, à moins qu'une disposition expresse ne 
lui ôte ses effets naturels. Or, cette dérogation 
ne se trouve pas dans l’art. 443. 

3° Au contraire, l’art. 645 du Code de comm. 
semble repousser celte dérogation prétendue, 
puisqu’il est placé dans un Code postérieur au 
Code de procédure : sans parler de signification 
à personne ou à domicile, comme l'art. 443, il 
se borne à déclarer que le délai pour interjeter 
appel des jugements des tribunaux de com- 
merce est de trois mois, à compter de la signifi- 
ation du jugement. — Or , cette signification 



lll Pour savoir le but et retendue de» effet* de TcMeclIon 
de domicile prescrite par l’art. 422, voir supra , tome l« r , 
3® pari., ehap. III, n"® 12 * 21. 

(*] Riom, 3 fêv. 1809 (Bibliothèque du barreau, tome II. 
*« partie, p;.g© 272) ; - Colmar, 4 août 1813;— Melr, 27 Juill. 
1814; — Orllan». 14 fév. 1815;— Dijon. 27 inar»ls28(s -V., 
*8, 2 248);— Pari», Il fév. 1837 (S.-V . 37, 2,226) -OrenoMe. 
9 Juin. 1940(9.-*., 4t. 2, 212).— Cofflal6re*,S . des av., t. ni, 
page 307; — DrmUn. page 320; — Héron, Quest. de dr.. 
tome l* r , page 31 4; — Carré, Lois de la proc , quest. 1556;— 
Chauveau, sur Carré, ubt supra ; — DesprCaux, n® 213; — 
U loche, V* Tnb. de comm., d® 211, page 342, 



existe au greffe, avec une parfaite régularité [i]. 

D’autre part, on peut répondre : 

1° En principe, lorsqu'il s'agit d’une cause 
sujette à l'appel, on a le droit de déférer au tri- 
bunal supérieur les décisions du tribunal infé- 
rieur. La loi, dans les art 443 et 645, déclare 
ce droit prescrit seulement lorsque les trois 
mois se sont écoulés depuis la signification du 
jugement à personne ou à domicile. Or, cette 
déchéance, étant de droit étroit, ne peut être 
étendue. 

2° Il est universellement reconnu que la si- 
gnification faite à domicile élu chez un man- 
dataire chargé de suivre une affaire en première 
instance, ne fait point courir les délais d’appel, 
puisque l'affaire étant mise à fin par le juge- 
ment, le pouvoir du mandataire expire. — Or, 
le domicile judiciaire, étabÜ au greffe par l'ar- 
ticle 422, n’a d’autre effeKque de remplacer 
celui qui aurait dû être fait chez un manda- 
taire, lequel aurait eu pour mission de terminer 
l’affaire en instance. En ce sens, le greffe n’est 
donc autre chose qu'un mandataire chargé de 
recevoir les significations nécessaires à la ter- 
minaison de l'affaire devant le premier degré de 
juridiction. 

3° Sans doute les affaires commerciales doi- 
vent être promptement jugées en appel, comme 
devant le premier degré de juridiction ; mais il 
faut, avant toutes choses, que celui qui avait 
intérêt à former un appel ait pu être instruit 
de l’existence du jugement. La déchéance du 
droit d'appel est bien plus grave que le droit 
d’exécuter le jugement accordé par l’art. 422 à 
celui qui l’a obtenu, puisque cette exécution, 
révélant l’existence dudit jugemeut, permet au 
condamne de se pourvoir contre lui. 

4° L’art. 645 du Code de comm. ne crée 
point les délais de l'appel, il se borne à déclarer 
communs aux sentences commerciales ceux 
qui sont écrits comme règle générale dans l’ar- 
ticle 443. — Or, si le législateur eût voulu dé- 
roger à cet art. 443, il l’aurait fait en termes 
formels, et sans que son intention fût recou- 
verte d’un voile aussi épais. La dérogation est 
d’autant moins probable que l’art 648 renvoie 
expressément au livre 111, dans lequel se trouve 
compris l’art. 443 [s]. 

S'il me fallait faire un choix entre ces deux 
opinions, j’opterais pour la dernière, maie avec 
timidité. 



(3] Cau., 2 mari 1814 (S.-V., 14,1, 119); — Brux., 25 avril 
1821, Paslcrl ste ; — Poltlcr*, 28 nov. 1822; — Colmar, 5 août 
1x26 (S.-V., *8, 2, 47): — Renne», iO déc- 1827 (S.-V., 28. 2, 129); 
— L\oii, 28 janv. 1828 (S.-V., *8, 2 , 239); — Limoge*, 21 nov. 
183.'» (S.-V.. 37, 2, 191); — Renne-, 29 août 1840 (S.-V., 40. 2. 
504). — Tallandier, de l'Àppet, n®2l3;— Berrlat, page 266, 
note 10;— Tbomlne, n® 493;— Pigeau. tome I« r , page 58R; — 
Favar<t, v® Appel, iecl. I rr , g 2, m’ 4 cl g 8, art. 1*’, n® Il ; 
— R. Cadre», Ut III, page 60;— Tculcl, noie» I et 2 août Par 
liCle mG du Code de roinm. 
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6. L' acte d'appel peut-il, en verlu de l’art. 422, 
tire signifié au greffe du tribunal de commerce, 
faute d élection de domicile dan * l'arrondissement 
où siège le tribunal ? 

Non. — Voir les raisons, supra, cliap. 2, 
n° 18. 

7. Il en serait de même dans le cas d’élection 
de domicile dans un lieu pour le payement 
d’une dette , par exemple d’un effet de com- 
merce. — Celte élection justifie la compétence 
du tribunal du lieu indiqué pour le payement, 
mais ne comporte pas le droit de signiGer un 
exploit d’appel. — Voir le développement de 
cette solution, 2* part., livre 111, chap. 3, Delà 
compélence, 3 e sect., $l* r , art. 3, n° 9. 

8. Ceux qui demeurent hors de la France 
continentale auront , pour interjeter appel , 
outre le délai de trois mois depuis la significa- 
tion du jugement, le délai des ajournements 
réglé par l’art. 73. (Art. 445 du Code de proc.) 

Ceux qui sont absents du territoire européen 
du royaume pour service de terre ou de mer, 
ou employés dans les négociations extérieures 
pour le service de l’État, auront, pour interjeter 
appel, outre le délai de trois mois depuis la si- 
gnification du jugement , le délai d’une année. 
(Art. 446.) 

Les délais de l’appel seront suspendus par la 
mort de la partie condamnée. 

Ils ne reprendront leur cours qu’après la 
signification du jugement faite au domicile du 
défunt, avec les formalités prescrites en l’ar- 
ticle 61 et à compter de l’expiration des délais, 
pour faire inventaire et délibérer, si le jugement 
a été signifié avant que ces délais fussent ex- 
pirés. 

Cette signification pourra être faite aux héri- 
tiers collectivement, et sans désignation des 
noms et qualités. (Art. 447.) 

Dans le cas où le jugement aurait été rendu 
sur une pièce fausse, ou si la partie avait été 
condamnée faute de représenter une pièce déci- 
sive qui était retenue par son adversaire, les 
délais de l’appel ne courront que du jour où le 
faux aura été reconnu, ou juridiquement con- 
staté, ou que la pièce aura été recouvrée, pourvu 
que, dans ce dernier cas, il y ait preuve par 
écrit du jour où la pièce a été recouvrée, et 
non autrement. (Art 448.) 

9. L’art. 455 du Code de proc. civ. dit : 
a Les appels des jugements susceptibles d’oppo- 
sition ne seront point recevables pendant la 
durée du délai pour l’opposition. » 



(Il Paru, 7Jan». 1812 (8.-V., 12, 2, 148); - eau., 24 Juin 
1810 (S.-V , 16, I, V»);— Bordeaux. 14 fév. 1817 (S.-V., 47, 2, 
272); — Bordeaux, 5 Juin 4829 (8. -V . 29, 2, 26l) ; — Cam, 12 
Janv. 1830 (S.-V-, 30. 2. 213); —Bourges, 19 mars 1831 (S.-V., 
32, J2, 33) . — Poittcr*. 24 mai 1832 (S.-V., 32, 2,362); — Mont- 
pellier, 13 nov 1834 (S.-V., 35. 2, 359); - Pau, 10 fév. 1836 
(S.-V., 36, 2. 363); — Pari», 22 mars 1836 (S.-V., 36, 2, 430) ; — 
.limes «7 déc. 1836 (S.-V., 37, 2, 99); — Parié, 8 mars (842 
S.-V., 42, 2, 519)..— Berlin, Quest., »• Appel, % 8, n* 4, art. 3 
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Cette règle n'est point applicable aux juge- 
ments des tribunaux de commerce. L’art. 645 
déclare en termes exprès que l’oppel peut être 
formé le jour même du jugement. — Or, comme 
ces expressions sont générales, absolues, sans 
distinction, on a décidé qu’elles embrassaient 
les jugements par defaut comme les jugements 
définitifs. Quand le législateur a ainsi dérogé à 
l’art. 455, il a pensé que l’urgence des causes 
commerciales prescrivait cette exception [t] . 

10. L’appel des jugements préparatoires ne 
peut être interjeté qu'apres le jugement défi- 
nitif, et conjointement avec l’appel de ce juge- 
ment, et le délai de l’appel ne court que du 
jour de la signification du jugement définitif : 
cet appel est recevable encore que le jugement 
ait été exécuté sans réserves. 

L’appel d’un jugement interlocutoire peut 
être interjeté avant le jugement définitif. 

Il en est de même des jugements qui auraient 
accordé une provision. (Art. 451.) 

IL Si l’exécution des jugements prépara- 
toires, consentie par ia partie condamnée, ne 
fait point obstacle à l’appel, il en est autrement 
de l’exécution de ceux qui ordonnent une me- 
sure préjugeant le fond, ou de ceux qui tran- 
chent définitivement le litige. En laissant ac- 
complir l’exécution de ces derniers jugements, 
le débiteur est présumé y acquiescer, c'est-à- 
dire en reconnaître le bien fondé, et il n’est plus 
admissible à se pourvoir contre eux. 

12. Nous avons vu que, dans les causes dont 
le taux est inférieur à 1,500 francs, l'appel est 
non recevable, quoique le jugement ne soit pas 
qualiGé en dernier ressort, et ators même qu'il 
énoncerait qu’il est à la charge d’appel. (Ar- 
ticle 646 du Code de comm.) — La règle inverse 
est posée dans l’art. 453 du Code de proc. Dans 
les causes où les juges ne pouvaient pronoocer 
qu’en première instance , les jugements sont 
sujets à l’appel, même quand ils sont qualifiés 
en dernier ressort. 

13. Devant les cours royales, les débats con- 
servent la physionomie qu'ils avaient devant les 
premiers juges. On peut y reproduire les moyens 
qui avaient été présentés et repoussés, ou y 
combattre ceux qui ont été admis. 

Néanmoins, il faut se rappeler que certaines 
exceptions peuvent être couvertes par les dé- 
fenses au fond, ‘et, à moiusque les parties n’aient 
fait des réserves expresses, ou n'aient plaidé 
comme contraintes et forcées, il peut se pré- 
senter tels cas où, en appel, elles seraient dé- 



— Pardessus. n*!384; — Bloclie, »® Tribunal de commerce, 
n» 265;— Dcvllleneuvc, \° Trib. de comm., n®« 167 et 186;— 
K. Vincent, tome l»*, page 109; — De«préaux. n® 165; — 
Poucet, Traité te» Jugements , n® 203;— E. Cadrèt, lir. Il, 
page 206. Liège, 17 oct. 1818, el24d0c. 1822,— Brux., 27 juin. 
1824, Pasicrtste belge, X ce* date*. 

Cependant, eu aeut contraire, Colmar, 31 déc. 1808 (S.-V., 
14, 2. 387) Paru, 18 mal 180» (S.-V., 44, *, 3at») ;-üuioge». 
15 no». 1810 (S.-V., 14, 2, 388). 
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chues dn droit do le» invoquer de nouveau. 

14. L’art. 470 porte que «Je* autres règle* 

* établies pour les tribunaux inférieurs seront 
» observées devant les «cours royales. » 

Quand il s’agit d’un arrêt par defaut rendu 
sur- appel d'un jugement dn tribunal de com- 
merce, il faut observer les règle» et délais éta- 
bli» pour ces tribunaux , et non ceux établis 
pour les tribunaux civils. En conséquence, 
il faut réitérer l'opposition dans les trois jours. 
C’est ici le cas d'appliquer t'art. 438, et non 
IVirt. 162, qui, devant les tribunaux civils, ac- 
corde un délai de huitaine pour la réitération 
de l'opposition. La différence de ces règles tient 
fc la nature des matières et non à la nature des 
autorités [i]. 

* 15. Lorsqu'il y a appel d'un jugement interlo- 
cutoire, si le jugement est infirme et que la ma- 
tière sok disposée à recevoir une décision définitive, 
les cours royales et autres tribunaux d'appel 



peuvent statuer en même temps sur le fond dé- 
finitivement par un seul et même jugement. 

Il en est de même dans le cas où les cours 
royales ou autres tribunaux d’appel infirment, 
soit pour vice de forme, soit pour toute autre 
cause, dés jugements définitifs. (Art. 473.) 

16. Les cours royales ne peuvent en aucun 
cas, à peine de nullité et même des dommages- 
intérêts des parties, s’il y a lieu, accorder des 
défenses , ni surseoir à l’exécution des juge- 
ments des tribunaux de commerce , quand 
même ils seraient attaqués d'incompétence; 
mais elle» peuvent, suivant l'exigence des cas, 
accorder la permission de citer extraordinaire- 
ment, à jour et heure fixes, pour plaider sur 
l’appel. (Art. 647 du Code de cotnm.i — - Cette 
prohibition s applique iiou-seniement au cas où 
l'exécution provisoire a été ordonnée sans cau- 
tion, mais encore à celui où elle a lieu de plein 
droit. La loi ne distingue pas [»]. 



TROISIÈME SECTION. 



De» règlement* de juges et du pourvoi en cassation. 



SOMMAIRE. 

1 . Régiment déjuges. — Jurisprudence , opinion de» tuteur*. 

2. Pourvoi en cassation. 



1. Règlement de juges. — Le titre XIX, par- 
tie l re du Coilc de proc., règle le cas où les rè- 
glements de juges sont nécessaires. On lit dans 
l'art. 363 : « Si un différend est porté à un ou 
plusieurs tribunaux de première instance res- j 
sorlissaut à la même cour royale, le règlement 
déjugé sera porté à celte cour ; il sera porté à 
la cour de cassation si les tribunaux ne ressor- 
tissent pas tous à la même cour royale 
Cette disposition emploie l'expression géné- 
rique, tribunaux de première instance , pour 
designer les tribunaux de premier degré. Et 
l'on tient , pour constant dans la pratique que 
quand une même contestation ou deux contes- 
tations connexes sont, portées devant deux tribu- 



(»] ntin**, 9 ftOftt 1819 (8.-V., », 2, 262). 
h] Pur»*, «rév. ISIS (*-v., 14. "2. 15): — VontprlHfr.'K 
•cpé r»24 S.-SV.. 55. 2, 383); — Rrnne*. 10 julll. IMS (S.-V., 
30. 2.-4S4»), «and, 2S déc. 1833, él B»UV, 28 Tév. 1834; J rte 
Br., 1831. page 1». 

[3] Ca*«.. 23 déc. 1807 f».-V.. 9, 1. 67);— MM., 6 avril IHOV 
— cas*., 9 janv 1021. — favard, tome IV, |***e 7fM, n“ I ; — 
Pigran, Comment., irtme »•*, page «37; — Tboniinr, i>®4»6; 
— Biocüe, v* Reglement rtejugtt, tome IV, n* 4, page 597 j— 

* 



! naux de commerce, il y a lieu à règlement de 

' i»g es [*)■ 

11 eu serait de même si la contestation était 
portée devant un tribunal de commerce et de- 
vant un tribunal civil [ 4 ]. 

Pour qu’il y ait lieu à reglement de juges, 
il su lit 1 que les causes portées devant deux tri- 
bunaux soient identiques, ou du moins con- 
nexes; il n'est pas nécessaire qu'il y ait en ou- 
tre identité de parties [ 5 ]. 

Voir pour les diverses formes des règlements 
déjugés, tes art. 36 i h 367 du Code de proc. 

2. Pourvoi en cassation. — Sont soumis au 
pourvoi en cassation les jugements di s tribu- 
naux de commerce comme ceux des Irinuuaux 



Carré. Loft de ta proc., Umic 111 , qne*l. 1321 ; — Lepage, 

Que »t finis, p me 235. 

i4) ***r««. 23 «et. lH12f».-Y., 14, 2,145 ; — rat» , 20 julll. 
wr» 15. I, 379) ;—«•»*»., 2*i m»r» IhW 38, I, 377). 

(>} Casa. în dér. oatt.. 29 mal IMS («.-V, 3fi, |. | 

539);— ea**.. 18 a<>6t 1840 (S -V., 40. I, 838 .- Carré, toute 111, | 
que»!. 1320. pa*)* 290 Hrrria'.i-Ki- 238 Comsn .. 

tome l", pa^e 835; —Favard, lomc IV, ii«* ] et t, page 784; 

- Dalloz, tome V, page 275 Tboiulnt* , n* 41«. 
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civils , lorsqu’ils violent une disposition cle loi , 
qu’ils rappliquent faussement, ou qu’ils com- 
mettent lin excès de pouvoir. 

Le grand juge ministre de la justice disait, en 
l’an 8. en installant la cour de cassation : 
« L’objet essentiel du tribunal de cassation est 
de coAserver l'intégrité des formes judiciaires, 
de maintenir l'exacte application îles lois, et de 
garder dans tous les tribunaux l'uniformité de 
la jurisprudence. » 

En principe , le pourvoi eu cassation est ou- 
vert contre les jugements des tribunaux de 



| commerce qui sont en dernier ressort , et qui 
J ne peuvent plus être attaqués par aucune autre 
! voie de recours. — Ainsi pour les jugements par 
défaut, la voie la plus naturelle de reformai ion, 
j c’est l’opposition : puis c’est l’appel , dans les 
causes dont la valeur excède quinze cents francs, 
ou qui présentent à juger des questions de com- 
; pélence et de contrainte par corps. 

| Si la partie condamnée avait acquiescé au 
; jugement , ou l’avait exécuté sans réserves, le 
pourvoi ne serait pas plus recevable que l'appel, 
i et la condamnation serait irrévocable. 



QUATRIÈME SECTION. 

De la requête civile. 



SOMMAIRE. 



1. Anwniw voie de réUnnaitiM tir* jugement* ; propa- i 
sîtion erreur .• #«*# alu» cl je# «langer#. — Ordonna ner < 
de tr>87. 

3. Utilité de h'raqsèto civile. 

3. Art. 480 du Code «le pmc. 

4. La requête civile e#l-ellc admise contre les jugement* i 



des tribunaux de commerce, et peut-elle être portée 
devant ces tribunaux? — Citation de Pigeau et d'un 
arrêt de la cour «le Poitiers, dans le sou* de la néga- 
tive : auteurs dans ce sens. — Discussion a pprofomlie 
eu faveur de l'opinion contraire. — Jurisprudence , 
opinion des auteurs. 



1. Sous l’empire de l’ancienne législation, 
les jugements en dernier ressort pouvaient être 
attaqués par une voie extraordinaire de recours 
appelée la proposition d’erreur. — Suivant Bro- 
di au (sur Louet, lettre E. § 12) • « Les propo- 
sitions d’erreur étaient fondées sur le fait des 
juges, lesquels on soutient avoir erré en fait ; 
car c'cst une maxime que la cour ne peut errer 
en da oit : Ha bel cnimomnia jura in scrinto prê- 
tons [i]. » 

La proposition d’erreur, qui n’était autre chose 
que la révision du procès, était soumise aux 
juges qui avaient rendu le jugement attaque ; 
elle avait deux inconvénients fort graves : en 
premier lieu, elle -altérait la considération duc 
à la magistrature, en inculpant les juges d’igno- 
rance ou de partialité ; en second lieu, comme 
elle reposait sur ce motif que le tribunal avait 
mal apprécié les actes ou les circonstances de 
l«a cause , il n’y avait pas de plaideur qui n'at- 
tribuât la perte de son procès h une évidente 
erreur de fait. De là de nouveaux débals qui 
remettaient en question la situation respective 
des parties , ruinaient les justiciables en frais, 



[I] Merlin, v* Rêvft/on det protêt, lonm XII, page 84;— 
Jouwe, Une il, page MM. 



et, par leurs éternelles lenteurs, décourageaient 
les créanciers au proé.t des débiteurs. 

Cet abus se perpétua jusqu'en 1667. — A cette 
époque, et par des règlements qui sont une des 
gloires du siècle de Louis XIV, on s’efforçait de 
régulariser les errements de la procédure: l’or- 
donnance d’avril, » laquelle sont dues de fort hen- 
reusos innovations, régla les diverses formalité* 
des instances, et supprima ce mode particulier 
de révision des procès. On lit en effet, dans 
l’art. 42 et dernier du titre XXXV : « Abrogeons 
les proposit ions d'erreur, et défendons aux parties 
de les obtenir et aux juges de les permettre, à 
peine de nullité et de tous dépens, dommages 
et intérêts. » 

2. Cependant il est des cas où la justice ne peut 
avoir dit son dernier mot. — Quan I les forma- 
lités essentielles n'oot pas été accomplies, quand 
i des pièces décisives avaient été perdues et sont 
retrouvées, quand la décision a pour point 
d'appui une pière reconnue fausse, quand les 
magistrats ont été induits dans une manifeste 
erreur de fait par le# manœuvres frauduleuses, 
par le dol de l une des parties, alors il est d'nne 
équitable législation de permettre »jix Irifcti- 
j natix de rétracter une décision dont l’erreur 
n’est point imputable aux juges, mais estl’œurrn 
I des parties. 
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Tel est le but de la requête civile. 

En admettant le principe de la révision des 
procès civils , le législateur moderne, pour évi- 
ter les abus de l'ancienne législation, devait 
restreindre les espèces où la requête civile se- 
rait admissible, l'entourer de sévères Formalités, 
et réprimer par une salutaire punition celles 
qui seraient témérairement introduites. C'est 
ce qu'avait Fait le titre XXXV de l'ordonnance 
de 1667 ; c'est ce que Fait le titre II, livre IV, 
du Code de proc , dans les art. 480 à 504. 

3. L’art. 480 limite en ces termes les espèces 
dans lesquelles la requête civile peut être 
formée : 

« Les jugements contradictoires rendus en 
dernier ressort par les tribunaux de première 
instance, et les cours royales, et les jugements 
par déFaut rendus aussi en dernier ressort , et 
qui ne sont plus susceptibles d’opposition , 
pourront être rétractés, sur la requête de ceux 
qui auront été parties ou dûment appelés, pour 
les causes ci-après : 

» 1° S’il y a un dol personnel; 

» 2" Si les formes prescrites à peine de nul- 
lité ont été violées, soit avant, soit lorsdes juge- 
ments, pourvu que la nullité n’ait pas été cou- 
verte par les parties ; 

» 3° S'il a été prononcé sur chose non de- 
mandée ; 

» 4° S'il a été adjugé plus qu’il n'a été de- 
mandé ; 

» 5° S’il a été omis de prononcer sur un des 
chefs de demande ; 

» 6° S’il y a contrariété de jugements on der- 
nier ressort, entre les mêmes parties et sur les 
mêmes moyens, dans les mêmes cours ou tri- 
bunaux ; 

» 7° Si dans un même jugement, il y a des 
dispositions contraires ; 

» 8° Si dans les cas où la loi exige la commu- 
nication au ministère public, cette communi- 
cation n’a pas eu lieu et que le jugement ait été 
rendu contre celui pour qui elle était ordonnée; 

» 9° Si l’on a jugé sur pièces reconnues ou dé- 
clarées Fausses depuis le jugement; 

n 10° Si depuis le jugement, il a été recouvré 
des pièces décisives qui avaient été retenues 
par le Fait de la partie. » 

4. La requête civile est-elle admise contre les 
jugements rendus en dernier ressort par les tribu- 
naux de commerce ? Ces tribunaux ont-ils, en cas 
d' affirmative, le pouvoir de les rétracter ? 

Dans son Traité de la procédure civile , 
Pigeai» prétend que « la requête civile n’a pas 
lieu contre les jugements des tribunaux de 
commerce. L’art. 480 du Code de proc. ne 
parle que des jugements, rendus par les tribu- 
naux de première instance et d’appel. 

» Les juges de commerce ne sont pas censés 
avoir les connaissances nécessaires pour statuer 
sur ces sortes de questions. 

» D’ailleurs, il importe que, dans les affaires 



commerciales, on ne puisse pas user de len- 
teurs, ni mettre d'entraves aux décisions défi- 
nitives. » (Tome I er , page 599.) 

Celte doctrine a été consacrée par arrêt de la 
eourde Poitiers, du 13 janvier 1818 (S.-V., 18, 
2, 295), doit voici le lexte : 

« Considérant que l'art. 480 du Code de proc. 
porte que les jugements contradictoires rendus 
en dernier ressort par les tribunaux de pre- 
mière instance et d’appel pourront être ré- 
tractés sur la requête de ceux qui y auront été 
parties, ou dûment appelés, pour les causes 
éuoncées audit article; 

» Considérant que cette disposition de loi 
n’est applicable qu’aux jugements qu’elle in- 
dique rendus par les tribunaux de première in- 
stance et d’appel, et qu’on ne peut l'appliquer 
aux jugements rendus par les tribunaux de 
commerce, puisque les art. i92, 198 et 500 du- 
dit Code indiquent des formes à suivre qui ne 
peuvent être suivies devant les tribunaux de 
commerce où il n’y a point d’avoués, point de 
ministère public et qui ne peuvent prononcer 
d’amendes; 

» Considérant que si la législation eût en- 
tendu confondre dans l’art. 480, les tribunaux 
de commerce avec les tribunaux de première 
instance et d’appel, elle s’en serait expliquée, 
et que, ne l’ayant pas fait, il en résulte qu’il 
faut distinguer, avec elle, entre ces tribunaux ; 

» Considérant que l’art. 1026 du même Code 
vient encore à l’appui de ccltc distinction , 
puisqu’en permettant la requête civile contre 
les jugements arbitraux, dans 1 Cs délais, les 
fotmes et les cas désignés pour les jugements 
des tribunaux ordinaires, il ordonne que cette 
requête sera portée devant le ti’ibunal qui eût 
été compétent pour connaître de l’appel ; 

» D'où il résulte que la requête civile ne 
peut être présentée que contre un jugement du 
tribunal de première instance, ou d’appel, et 
non contre des jugements des tribunaux de 
commerce, qui ne sont que des tribunaux d’ex- 
cepliou et qui ne peuvent pas même connaître 
de l’exécution de leurs jugements, etc. [i]. » 

Comme celle difficulté intéresse essentielle- 
ment la juridiction consulaire, et doit, suivant 
sa solution, lui donner ou lui enlever une 
branche de scs attributions , il est utile d’exa- 
miuer avec soin et en détail les motifs ci-des- 
sus exposés, et de rechercher si l’on ne trouve 
pas dans des idées d’un ordre différent la justifi- 
cation de l’opinion conti'aire. 

Par quelles raisons repousse-t-on l’applicabi- 
lité de la requête civile ? 

IlLPl TATION DES OBJECTIONS. 

l re Objection. — La cour de Poitiers et Pi- 



[I] Ce» prinripe* «ont ailml* par Delvlncourt, lnsUt.au 
dr. cOntm., lomc «•», |»a«e IS4;— Bcrrlat. page 21», noie 12. 
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peau déclarent que l’article 480, en parlant , être la même sur un même objet, alors que 
seulement des tribunaux de première instaure, ; leurs formes de procéder différeraient.— 'Ainsi, 
exclut nécessairement les tribunaux de corn- ! puisque des avoués occupent dans les instances 
merce. | civiles, il faudrait, dans le système que nous ré- 

Réponse. — Ces expressions, tribunaux de [ futous, rejeter des tribunaux de commerce tous 
première instance , ont une double acception, j les articles du Code dans lesquels il est question 
qui varie suivant la nature des idées auxquelles i des avoués. Cependant les art. 156, 158 et 159, 
elles se rapportent. — S’agit-il d’opposer les tri- ! sont formellement déclarés applicables aux tri- 
bunaux civils aux tribunaux de commerce, bunaux consulaires par l’art. 643 du Code de 
les mots tribunaux de première instance dési- comm. Dans ce cas, on applique le principe, en 
gnenl exclusivement les premiers. — S'agit-il se pliant aux nécessités particulières, aux tribu- 
au contraire de mettre en opposition la juri- n.<ux exceptionnels, et en supprimant la partie 
diction du premier et celle du second degré; de ce principe qui concerne les avoués. — Il 
dire tribunaux de première instance, c’est parler en est de même dans les enquêtes, dans les in- 
de tous ceux où l'instance est vidée en premier terrogaloires sur faits et articles, dans les red- 
degré, c’est comprendre les tribunaux de corn- ditionsde comptes, dans la rédaction des juge- 
mcrcc aussi bien que les tribunaux civils. — Or, ments et dans une foule d’autres cas. 
dans quel sens faut-il comprendre l’art. 480? Il résulte de là que l’absence des avoués en 
Une lecture attentive suffit pour l’expliquer. — juridiction commerciale n’aura pas pour résul- 
On y lit : « Les jugements contradictoires ren- tat de faire rejeter, comme incompatible, la re- 
dus en dernier ressort par les tribunaux de pre- quête civile. Seulement, il y sera procédé sans 
mière instance et les cours royales, etc. » Il est j assistance des avoués. 

évident qu’ici le législateur ne songeait nulle- Il en est de même du ministère public. — 
ment à distinguer les jugements civils des juge- > L’art. 83 de la loi de procédure prescrit son 
ments consulaires : il voulait seulement réunir j audition dans les causes concernant les déclina- 
dans une seule disposition la possibilité d’atta- toires sur incompétence . les femmes mariées, 
quer par requête civile, d’une parties juge- les absents, Tes mineurs, etc., et cependant 
ments en dernier ressort des tribunaux infé- ' les tribunaux de commerce ont dans les at tri- 
rieurs, d'autre part ceux des tribunaux supé- I butions de leur compétence de juger les décli- 
rieurs. ! na toires, de statuer sur les causes dans les- 

P.ir conséquent, la généralité des expressions quelles sont intéressées des femmes mariées, 
de l’art. 480, au lieu d’être une exclusion, me I des absents, des mineurs; et, comme dans les 
paraît contenir l’admissibilité de la requête règles de leur procédure il n'existe pas devant 
civile. eux d'oflicier du ministère public, ils se pas- 

2 e objection. — L’art. 490 du Code de proc. sent de son concours, là où il est cependant dé- 
•dispose que la requête civile sera portée au claré nécessaire en juridiction civile.*' — Une 
même tribunal où le jugement attaqué aura été semblable situation se présentera dans le cas de 
rendu. Comment concilier cette règle devant les requête civile et doit produire les mêmes con- 
tribunaiix de commerce avec les formalités sui- séquences. 

vantes? — L’art. 492 prescrit de former la re- 3 e objection. — Les arbitres volontaires on 
quête civile par assignation au domicile de forcés sont des juges d’exception, qui, dans 
raroué delà partie qui a obtenu le jugement les espèces à eux soumises, tiennent la place 
attaqué. Or, devant les tribunaux de commerce des tribunaux de commerce. Eh bien, l’arti- 
il n’y a point d’avoués. — L’art. 498 ordonne c!c 1026, en déclarant que la requête civile 
la communication de la requête civile au peut être formée contre leurs sentences, ajoute 
ministère public. Or, devant les tribunaux quelle sera portée devant le tribunal qui eût 
do commerce , point d’officiers du ministère été compétent pour connaître de l'appel. — 
public. Comment se pourrait-il faire que les juges de 

Réponse. — Lorsqu’un corps de lois, fait commerce, qui , comme les arbitres , sont des 
pour une juridiction, est rendu commun à une juges d’exception, et n'ont de juridiction que 
juridiction analogue, mais non pas identique, il j sur les matières qui leur sont expressément 
est telles do ses dispositions qui nécessairement 1 attribuées, aient la puissance nécessaire pour 
ne doivent pas concorder avec les deux institu- j statuer sur de semblables difficultés? 
lions ; c’est alors un motif pour rejeter devant | Réponse. — Dans l’art. 1026 il y adeux choses: 
la dernière juridiction les règles incompatibles la recevabilité de la requête civile, et la dési- 
avec son organisation ; mais ce no peut être ' gnation du magistrat devant lequel elle doit 
un motif pour les exclure toutes. A chaque pas , itre portée. 

que nous avons fait dans la procédure commcr- j Examinons sous ce double point de vue l’in- 
ciale, nous avons vu le législateur suivre cette tluenec que, par analogie, l’article invoqué peut 
marche nécessaire et séparer avec soin les exercer sur la juridiction commerciale, 
choses de la procédure de celles de la compé- Lorsqu'il s'agit de décisions émanées de tri- 
lence. La compétence de deux tribunaux peut bunaux ayant pleine et entière juridiction, fa- 
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miliers avec le* formes sacramentelles de la 
procédure, il serait moins utile de multiplier 
les voies de recours. Néanmoins, la requête 
civile est reçue contre les jugements des tribu- 
naux civils, qui possèdent d'uno part cette 
pleine et entière juridiction , d'autre part cette 
précieuse expérience des formalités. — Lorsque, 
au contraire, il s'agit de jugements rendus par j 
des individus n'ayant qu’accidentellemcut le 
caractère de juges, comme les arbitres, ou par 
des tribunaux n'ayant qu’une mission excep- 
tionnelle restreinte, comme les tribunaux de 
commerce, la multiplicité des moyens de réfor- 
malion est plus désirable, plus nécessaire. 

Dans ce cas, pourquoi, priver les parties du 
droit d’y avoir recours? — Ce droit, l'art. 1026 
le leur accorde dans les arbitrages, l’art. 480 le 
leur donne dans les instances civiles, est-il pru- 
dent de faire une exception dans les affaires 
commerciales? 

Quant au tribunal chargé en particulier 
d’examiner le mérite de la requête civile, la 
cour de Poitiers n’a pas bien saisi la portée de 
l’art. 1026. 

Si les arbitres ne peuvent connaître de la 
requête civile, ce n’est pas parce qu'ils sont des 
juges d'exception, c’est par un motif plus légi- 
time, plus logique. Distinguons : les arbitres 
volontaires n’ont pas le caractère de juges : choi- 
sis par les parties, qui peuvent éviter leur juri- 
diction, ils sont à proprement parler des amia- 
bles compositeurs, chargés de mettre fin à la 
difficulté qui leur est soumise. — Les arbitres 
forcés exercent, il est vrai, une sorte de magis- 
trature, en ce sens que les associés sont obligés 
de soumettre leurs contestations à un arbitrage; 
mais leur pouvoir temporaire , limité à une 
affaire spéciale, expire quand elle est mise à 
fin. — Les sentences arbitrales sont l’œuvre d'in- 
dividus isolés, et non pas celle d'une autorité 
légalement constituée. — Dès lors , comment 
faire juger la requête civile, à des individus ' 
dont la mission est accomplie, et qui ne sont 
pas, ou qui ne sont plus juges? Ainsi donc, dans 
les arbitrages , les requêtes civiles sont portées 
devant les cours royales, parce que les arbitres 
n’ont plus qualité pour s'entremettre dans Ks 
différends qui s'élèvent entre les parties. 

Les tribunaux de commerce font partie de | 
notre organisation judiciaire, et leur institution 
est permanente, quoique les fonctions de leurs 
membres soient temporaires : les jugements 
qui y sont rendus par eux émanent du tribunal 
entier, qui rend la justice au nom du roi, et non 
en particulier des juges qui les ont formulés. — | 
Il suit de là, qu’une affaire étant vidée, le ca- | 
raclère de juge survit et appartient à celui qui ! 
vient de statuer, et que le tribunal de com- j 
mcrce conserve son caractère de tribunal, quoi- 
qu'il soit tribunal d’exception. Il est donc pos- j 
siblc de lui soumettre un nouveau débat, et, 
sous ce point de vue, le principe de l’art. 1026 



i ne domine en aucune manière la juridiction des 
tribunaux de commerce. 

4 e objection. — La requête civile est en 
quelque sorte une question relative à l'exécu- 
tion du jugement, et l'art. £42 ne permet pas 
aux tribunaux de commerce de connaître de 

I cxécution do leurs jugements. 

Réponse. — En vérité cet argument n'est pas 
I sérieux, car il méconnaît la portée de la re- 
quête civile. Elle ne constitue pas une simple 
difficulté d’exécution; elle va bien plus loin; 
elle a pour but d'obtenir la réformation entière 
du jugement lui-même. C'est le pendant de 
‘l'opposition, qui, comme elle, peut entraîner 
l'anéantissement des décisions par défaut, et 
dont les tribunaux de commerce sont habiles à 
connaître. 

Par conséquent, l'art. 4 £2 ne peut, même in- 
directement, exercer aucuuc influence. 

5 e objection. — Les juges de commerce ne 
sont pas censés avoir les connaissances néces- 
saires pour statuer sur ces sortes de questions. 

Réponse. — Laissons à Merl.n le soin de réfu- 
ter ce grief de Pigcau. a Si l’on se fixe bien sur 
chacune des ouvertures de requè.e civile qui 
sout déterminées par l’art. 480, on se convain- 
cra facilement qu'il ne faut pas plus de con- 
naissances pour les juger toutes, que pour sta- 
tuer sur le fond d'une affaire de commerce. — > 
1° S'il y a eu dol personnel. Le dol personnel est 
souvent allégué dans les différends portés de- 
vant les tribunaux de commerce, et ces tribu- 
naux y statuent comme sur les autres moyens 
que les parties peuvent employer. — 2° Si les 
formes prescriles à peine de nullité ont été violées. 
Tous les jours on excipe devant les tribunaux 
de commerce de nullités d'exploits, et il faut 
bien que ces tribunaux fassent droit sur ces ex- 
ceptions. — 3“ S’il a été prononcé sur chose non 
demandée. — £° SU a été adjugé plus qu’il n'a 
été demandé . — 5° S’il a été omis de prononcer 
sur un des chefs de la demande. Il ne faut pas être 
fort instruit pour reconnaître de pareils vices 
dans un jugement. — 6° S'il y a contrariété de 
jugements en dernier ressort entre les mêmes par - 
lies , et sur Us mêmes moyens dans les mêmes tri- 
bunaux. Cela ne présente pas plus de difficulté 
J qu'une simple exception de chose jugée, sur la- 
quelle les tribunaux de commerce prononcent 
comme les tribunaux ordinaires, toutes les fois 
qu'on l’allègue devant eux. — 7° Sf, dans un 
même jugement, il y a des dispositions contraires. 

II ne faut que du bon sens pour résoudre une 
pareille question. — 8° Si, dans le cas où la loi 
exige la communication au ministère public, cette 
communication n’a pas eu lieu. J'ai déj.» dit que 
cette ouverture de requête civile est sans objet 
pour les tribunaux de commerce. — 9° Si l'on a 
jugé sur pièces reconnues ou jugées fausses depuis 
le jugement. Il ne faut que des yeux pour lire 
l'acte qui reconnaît la fausseté des pièces, ou le 
jugement qui la déclare. — 10° St, depuis le ju- 
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gemtnt, U a été recouvre des pièces décisives, et 
qui avaient été retenues par te fait de la partie . 
Ce n'est là qu'une question de fait, et les tribu- 
naux de commerce en ont souvent de plus dif- 
ficiles à juger. » (V u Requête civile , $ 3, n a 11 , 
additions, tome XVII, page 523.) 

Je vais plus loiu que Merlin : non-seulement 
je pense avec lui que les juges do commerce ne 
sont pas dépourvus des connaissances néces- 
saires à un examen utile des requêtes civiles, 
mais encore je prétends que les véritables inté- 
rêts de la justice exigent qu elles leur soient 
soumises. 

En effet, dans la requête civile, il y a dèux 
époques qu'il ne faut pas confondre. — D'abord, 
on plaide sur le bien fondé de cette voie de re- 
cours. — Puis, quand il est reconnu, les par- 
ties sont remises au même état qu’avant le ju- 
gement attaqué, et recommencent leur procès 
origiuaire. 

C’est pour obéir aux règles d'une bonne ad- 
ministration de la justice que le législateur a 
prescrit l’examen de U requête civile parle tri- 
bunal qui a rendu le jugement, et a permis qu'il 
y soit statué par les mêmes juges. Ce tribunal, 
en rapprochant de ses habitudes particulières le 
moyen allégué, apprécie mieux que tout autre 
la probabilité de son existence. Ces juges, en 
rappelant leur souvenir , ou en interrogeant 
ceux de leurs collègues, savent la foi qu'ils doi- 
vent accorder aux alïirmations des parties. 
S’agit-il de définir le dot personnel qu’une partie 
aurait employé daus une affaire commerciale ? 
Les magistrats consulaires sauront aussi mieux 
apprécier que personne si les actes argués sont 
«le simples déclarations de prospectus, que to- 
lèrent, si elles ne les justifient, les usages de Ja 
libre concurrence, ou constituent au contraire 
des manœuvres dolosives. — A celte première 
époque de la requête civile, les tribunaux de 
commerce, quand ils ont rendu le jugement at- 
taqué, doivent de préférence décider de son 
mérite. 

Il en est de même dans la deuxième époque. 
— Lorsque la requête est admise, la contesta- 
tion fait retour aux juges qui avaient rendu la 
sentence rétractée. — Là encore, il est utile de 
connaître les débats que l'incident a pu pro- 
duire : l'attitude des parties, leurs conclusions, 
leurs plaidoiries, sur la requête civile, donnent 
la mesure de leur bonne foi , et jettent une 
grande clarté sur les questions du fond. — Sous 
ce second point de vue, il est encore utile de 
saisir les tribunaux de commerce des requêtes 
civiles portées contre leurs jugements. 

6 e objection — Il importe que, dans les af- 
faires commerciales, on ne puisse pas user de 
lenteurs, ni mettre d'entraves aux décisions dé- 
finitives. 



[I] Bruv, 23 janr. Itülî (S.-V.. 12. 2, 2fllj j-cam., 24 aoftt 
IbiV au, J, 4ô)i— Touloiue, 21 avril ib-U),— Paru, 26 



Réponse. Il s’agit ici d’une voie de recours 
extraordinaire, qui n'est invoquée que dans des 
cas si rares, qu'ils sont une imperceptible mi- 
norité dans le vaste mouvement des procès 
commerciaux. 

D'ailleurs, le* besoin de célérité qui domine les 
affaires commerciales ne doit pas faire jeter 
un voile sur Je* droits de la vérité. — Aussi les 
jugements par défaut des tribunaux de com- 
merce sont susceptibles d'opposition ; — leurs 
jugements définitifs sont soumis à l'appel; — - 
après l'appel on peut encore essayer du pourvoi 
en cassation ; — pourquoi n’adrnettrail-on pas 
la requête civile, quand la voie de l'opposition 
et celle de l’appel ne peuvent plus être tentées? 

KftSUMé. 

Je viens de repousser les objections \ en ce 
moment je dois en quelques mots expliquer 1$ 
système. 

En premier lieu, l'art 480 autorise la requête 
civile contre les jugements des tribunaux de 
première instance : or, les tribunaux de conw 
merce étant des tribunaux de première instance, 
celte disposition leur est applicable. 

En second lieu, les jugements des tribunaux 
de commerce, comme ceux des tribunaux civils, 
peuvent être arrachés aux magistrats par dol, 
sur pièces fausses, en l'absence des pièces per- 
dues; ils peuvent être imprégnés des mêmes 
vices de forme, dès lors là où il y a même motif, 
il doit y avoir même conséquence. 

En troisième lieu, l’ordonnance de 1607 était 
générale dans scs termes, comme l’art. 480 : elle 
parlait de même, et sans distinction, de tous ju- 
gements en dernier ressort : aussi l’usage, in- 
terprétant la loi, étendait le bénéfice Je cette 
disposition aux sentences des juges-consuls. — 
Ceci nous est enseigné par Poullain du Parc, 
Principes du droit français, tome II, page 957; 
par Hodier, Comment, sur l'art. 4 du titre XXXV 
île l'ordonnance. 

On ne déroge pas par le silence à un usage 
aussi important. Eh bien, dans la discussion au 
conseil d'Etat, dans l’exposé des motifs du Code 
de procédure, dans le rapport qui en a été. fait 
au corps législatif, pas un mot n’est venu témoi- 
gner de la volonté du législateur de remplacer 
cet usage par l’usage contraire. 

On est donc fondé à dire qu’il a été main- 
tenu. 

Cette opinion est généralement suivie, et, si 
cette question ne s'etait pas lice d’une manière 
intime à la compétence et à la procédure con- 
sulaires, au lieu de l’envisager sous tous scs as- 
pects, je me serais borné à rappeler les autorités 
qui suivent [i] ; 



juin. IS2fl fs. V., 37, 2, U0).- Hcnrlon .le Panser, det Just. 
yaix, cit. lviii ,—An n. du no/., iqojc lit, SÎSi—lefra- 
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Ces trois derniers auteurs, après avoir em- reur et se sont ralliés au système exposé en der- 
brasse' l’opinion contraire, ont reconnu leur er- nier lieu. 



CINQUIÈME SECTION. 

De la prise à partie. 



SOMMAIRE. 

\ 

1. Art. 505 du Code de proc. — Dès longtemps on n rc- I 2 et 3. Analyse des dispositions de la loi. 
connu que les juges des tribunaux de commerce pou- I 4. Jamais la prise 6 partie n’a été exercée contre des 
▼aient être pris à partie. * juges consulaires. 



a 1. L’art. 505 du Code de proc. dit : « Les 
juges pourront être pris à partie dans les cas 
suivants : 

t> t° S'il y a dol , fraude ou concussion, qu’on 
prétendrait avoir été commis, soit dans le cours 
de l’instruction, soit lors des jugements ; 

» 2° Si la prise à partie est expressément 
prononcée par la loi ; 

fi 3° Si la loi déclare les juges responsables à 
peine de dommages-intérêts; 

» 4° S’il y a déni de justice. » 

La généralité de ces mots, les juges , ne per- 
mettait pas de douter que la prise à partie pût 
être exercée contre les membres des tribunaux 
de commerce; mais l'art. 509, pour éviter toute 
difficulté, le déclare formellement : « La prise 
à partie contre les tribunaux de commerce , ou 
contre quelqu'un de leurs membres, sera portée h 
la cour royale du ressort. » — Au surplus, sous 
l’ancienne législation, on tenait pour constant 
que les juges et consuls pouvaient être pris à 



partie, et la législation nouvelle n’ayant point 
modifié eet usage, il faudrait encore le suivre, 
alors même que la loi ne serait pas aussi expli- 
cite à cet egard. — ( Praticien des Consuls, 
page 369.) 

2. Lorsque la prise à partie est définitivement 
accueillie, elle n’a pas pour effet de mettre au 
néant, à l’égard des parties qui ont gagné leurs 
procès, les jugements prononce'* par le tribunal, 
ou par les juges ainsi attaqués. Seulement ce 
tribunal, ou ces juges, sont condamnés à payer 
au demandeur des dommages intérêts équiva- 
lant au préjudice qu’il a souffert. 

3. Si cette attaque a été te'mérairement 
tentée , le demandeur débouté doit être con- 
damné à une amende qui ne peut être moindre 
de 300 fr., sans préjudice des dommages-inte'- 
rêts envers les parties, s’il y a lieu » — (Art. 516.) 

4. Nous ne sachons pas que jamais prise à 
partie ait été formée contre des magistrats con- 
sulaires. 



SIXIÈME SECTION. 



De la tierce opposition. 



SOMMAIRE. 



1. Tierce opposition est ouverte contre les jugements des 
tribunaux de commerce.— (Art. 474 du Code de proc. ) 

2. Tierce opposition principale ou ineidcnle. — Dispo- 
sition de In loi. 



tlçtrn français, tome III, page 292;— Boucher. Proc, devant 
iet irib. de camm., page 139; — Chardon, Traité du dol, 
u* 2li. — Tliomlne, n° 534; — Despréaux, n<** *2 A Stt; — 
R* oc lie, Rrqutle eivt/é, n« 9, page £54; — Devineneove, 

v* Tribunaux de commerce, n* 179, page 664; - K. Cadré*, 



! 3 et 4. I.es jugements en matière de faillite ne sont pas, 
dans certains ras, susceptibles de tierce opposition. — 
Exemples. — Jurisprudence. 



i pages 324 et 325. — Pant< ssus, torne V, n* 13*5; — Carré, 
t oit de la proc.. tome 1 V, qne*l 1736, page 311 ;- Merlin. 
I diid/hont, t. XVII, \0 llequëlr civile, g 3, n* 1 1, pages .'>19 et 
Mllv. 
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1 . u Lorsqu'une instance est eflcore pendante, 
les tiers qui ont un intérêt direct à sa solution, 
ont le droit d'y intervenir et de prendre part 
aux débats. — Lorsque le jugement est rendu, 
la partie, aux droits de laquelle il préjudicie, et 
lors duquel ni elle, ni ceux qu’elle représente 
n'ont été appeh s, peut y former tierce opposi- 
tion. » (Art. 474.) 

Cette voie de recours est ouverte contre les 
jugements des tribunaux de commerce. — Cette 
règle était reconnue sous l'ordonnance de 1667, 
et sous le Code elle ne souffre aucune diffi- 
culté. 

2. « La tierce opposition formée par action 
principale est portée au tribunal qui a rendu le 
jugement attaqué. — La tierce opposition, in- 
cidente à une contestation dont un tribunal est 
saisi, est formée par requête à ce tribunal, s’il 
est égal ou supérieur à celui qui a reudu le ju- 
gement. » (Art. 475.) 

« S'il n'est pas égal ou supérieur, la tierce op- 
position incidente est portée, par action prin- 
cipale, au tribunal qui a rendu le jugement. » 
(Art. 476.; 

« Le tribunal devant lequel le jugement at- 
taqué est produit peut, suivant les circonstan- 
ces , passer outre ou surseoir. » (Art. 477.) 

L'effet du jugement n'est pas suspendu de 
droit par la tierce opposition; mais les juges 
peuvent ordonner un sursis à sou exécution. 
(Art. 478, S 2.) 

La partie , dont la tierce opposition est reje- 
tée, doit être condamnée à une amende, qui ne 
peut être moindre de 50 francs, sans préjudice 
des dommages intérêts de la partie, s'il y a lieu. 
(Art. 478. j 

3. 11 est des jugements dont la nature parti- 
culière est incompatible,! vcc la tierce opposition. 
— Tels sont, en général, les jugements rendus 
en matière de faillite. En voici des exemples : 

1° Les jugements qui déclarent la faillite, ou 
ceux qui en reportent l’ouverture, touchent à 
l’état des personnes, à l’ordre public, et méritent, 
par leur importance, des règles et des délais 
spéciaux. L'art. 580 du Code de comm. , en 
disant comment, par qui , et quand ils peuvent 
être attaqués, exclut nécessairement les autres 
moyens de recours. •: Le jugement déclaratif de 
la faillite, et celui qui en fixera, à une date 
antérieure, l'époque de la cessation des paye- 
ments, tcronl susceptibles d’opposition, de la part 
du failli, dans la huitaine, et de la part de tout 
autre intéressé, pendant un mois. Ces délais cour- 
ront à partir des jours où les formalités de l'af- 
fiche et l’insertion énoncée dans l'art. 482 auront 
été accomplies. » — Il est évident que cette 
disposition rejette, dans cette espèce, la tierce 
opposition , puisqu'elle détermine couimeut et 
dans quel délai les parties non appelées au 
jugement déclaratif de la faillite, et y ayant in- 
térêt , pourront faire valoir leurs droits. 

2" Le concordat accordé au failli est un 



contrat qui se forme judiciairement entre ses 
créanciers et lui. Lorsqu'il a été voté, les parties 
intéressées à le faire annuler, doivent se pour- 
voir dans la huitaine, et par voie de simple op- 
position, devant le tribunal de commerce. Ce 
délai passé, le tribunal prononce l'homologation 
qui rend le concordat obligatoire pour tous les 
créanciers absents ou dissidents. — Pour atta- 
quer le jugement d'homologation , la tierce 
opposition n’est pas ouverte il ne reste que 
l'appel dans les délais de l’art. 582. — En effet, 
les intéressés qui ne se sont pas pourvus par 
opposition au concordat, antérieurement au 
jugement d’homologation , conformément à 
l’art. 512 du Code de coram., sont de droit 
présumés avoir acquiescé au concordat, et avoir 
été parties dans le jugement qui l'homologue. 

La nécessité de hâter la marche et la clôture 
des faillites le veut ainsi. 

3° L’art. 583 ne considère pas comme de 
véritables décisions judiciaires les mesures 
ordonnées par le tribunal de commerce dans le 
but de régulariser l ad mrnistralioq îles faillites; 
ce sont bien des jugements qui sont rendus en 
ces cas, mais ces jugements ont uu cachet par- 
ticulier. En conséquence, cet article défend 
contre eux toute voie de recours. Eu voici les 
termes : a Ne scYonl susceptibles ni d’oppositiou, 
ni d'appel, ni de recours en cassation : 

» 1° Les jugements relatifs à la nomination 
ou au remplacement du juge-commissaire, à la 
nomination ou à la révocation des syndics ; 

» 2° Les jugements qui statuent sur les de-' 
mandes de sauf-conduit et sur celles de secours 
pour le failli et sa famille ; « 

» 3° Les jugements qui autorisent u vendre 
les effets ou marchandises appartenant à la fail- 
lite ; 

» 4° Les jugements qui prouonccnt sursis au 
concordat ou admission provisionnelle de créan- 
. ciers contestés ; 

n 5° Les jugements par lesquels le tribunal 
de commerce statue sur les recours formes con- 
tre les ordonnances rendues par le juge-com- 
missaire dans les limites de ses attributions. » 

4. Une partie peut, figurer dans une instance, 
soit directement et de sa personne même , soit 
indirectement et par l'entremise d'un représen- 
tant. Or, comme la tierce opposition ne peut 
être formée que par ceux qui n’ont pas été par- 
ties dans un jugement, on décide qu’elle n’est 
pas recevable de la part de ceux qui ont été 
représentés lors dudit jugement. — Cela se 
présente en matière de faillite. 

Le4f syndics provisoires exercent les actions 
du failli, et administrent les affaires de la faillite 
dans l’intérêt de la masse des créanciers. Les 
syndics définitifs, nommés après formation de 
l'union, représentent aussi la masse des créan- 
ciers et sont chargés de la liquidation. (Art. 532.) 
— Il suit de là que les jugements rendus con- 
tre ces syndics sont tenus pour communs à 
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chacun des créanciers qui, par conséquent, n’ont 
pas le droit d'y former tierce opposition. 

Cependant il est une nuance. Les syndics 
d'une faillite ne représentent l'universalité des 
créanciers du failli que lorsque tous ils ont le 
même intérêt; s'il existe des créanciers ayant 



des intérêts opposés à ceux de la masse, les 
jugements rendus avec les syndics, pour affaires 
dans lesquelles les droits respectifs sont di liè- 
rent», ne sont pas censés rendus avec ces créan- 
ciers, qui peuvent, dès lors, les attaquer par 
voie de tierce opposition [i]. 



CHAPITRE V. 



De ï exécution provisoire nonobstant appel. 



SOMMAIRE. 



I. Disposition de Part. 439 du Code de proc. — Sons la 
loi île 1790, les jugements des tribunaux de eoinmcrre 
étaient exécutoires de droit par provision, quoique 
celle exécution provisoire n’edl pas élé ordonnée, — 
De même sous les ordonnance* de 1563 et 1673. — 
Citations de Ylnsimvt on générale sur la juridiction 
consulaire, de Nicodènie, de Savary. 

Le Code de procédure a laissé subsister celte règle. 
— Arrêt de la cour de cassation. — Jurisprudence, 
opinion des auteurs. 

3. Arrêt de la cour de Rennes, qui décide qu’un juge- 
ment ordonnnnt / 'exécution provisoire nonobstant ap- 
pel doit être entendu en ce sens qu’il dispense de la 
caution. 

3* Les tribunaux civils jugeant commercialement ont 
les mêmes faculté*, quant à leurs jugements, que les 
juridictions consulaires spéciales. 

4. L’exécution provisoire peut même être ordonnée pour 
les dépens. — Arrêt de la cour de Rouen. 

1. L’art. 439 du Code de proc. s’exprime 
ainsi : « Les tribunaux de commerce pourront 
ordonner l’exécution provisoire de leurs juge- 
ments, nonobstant appel et sans caution , lors- 
qu'il y aura tilre non attaqué, ou condamnation 
précédente , dont il n’y aura pas d'appel : dans 
les autres cas, l'exécution provisoire n aîtra lieu 
qu'à la charge de donner caution, ou de justi- 
fier de solvabilité suffisante [*]. a 

Sous IVmpire de l’ancienne législation, et 
notamment sous la loi du 21 aoi\l 1790, il était 
certain que l'exécution provisoire était de droit 
pour les jugements commerciaux , alors même 
qu'elle n'avait pas été ordonnée. En effet, l'ar- 
ticle 4, litre XII de celle loi , portait : u Tous 
les jugements des tribunaux de commerce se- 



(Il Origan*, 0 fév. IB35 (S.-V., 37,2, 75) j — eau., 13 juin 
1837 (S.-V., 3». 1.45-.. * 

(2] L'exécution provisoire »ana caution *rra ordonnée, 
mcuie «l'office, a’il y * titre autbeoUque, promette reeou- 



3. Une plainte en usure ou en abus de confiance ne sas> 
pemlrail pas l’exécution d’an jugement qui a ordonné 
cette exécution provisoire. — Arrêt de la cour de 
Paris. 

6. Que doit-on entendre par ces mots ■ titre non attaque 
de l’arl. 439 ? 

7. Quand la solvabilité de In partie est notoire, le tri- 
bunal peut la dispenser d’en justifier ou de fournir cau- 
tion. — Arrêt de la cour de Pau , dons le sens con- 
traire. — Citation de 1’cxposé des motifs du tribun 
Perrin. — Opinion des auteurs. 

8. Art. 136 du Code de proc. — Jurisprudence, opinion 
des auteurs. 

9. Condition que doit réunir la caution offerte pour 
l’cxéculion provisoire. — Art. 2018, 2019 et 2040 du 
Code cit il. 

10. Art. 440 et 441 du Code de proc. 

11. Jugements déclaratifs des faillites. 



ront exécutoires par provision nonobstant ap- 
pel, en donnant caution, à quelque somme ou 
valeur que les condamnations puissent monter.» 

Au surplus, et en remontant plus haut, les 
anciens auteurs admettaient que, sous le» or- 
donnances de 1563 et de 16? 3, les sentences 
des juges-consuls étaient de droit exécutoires, 
nonobstant appel , à quelque somme qu'elles 
pussent s'élever. — Ainsi jugé par arrêt du par- 
lement, servant de règlement général. (Jnslruc- 
lion générale sur la juridiction consulaire , 
page 8.j — Nicodème constatait aussi cet usage, 
quand il disait : « Non-seulement les juges-con- 
suls jugent souverainement jusqu'à la somme 
de 500 livres, mais encore les porteurs de leurs 
sentences, au-dessus de cette somme, ont lepn- 



nue ou condamnation précédente par jugement dont II n*jr 
ait pa* d'appel; «Un* tout le» autre* caa , l'exécution pro- 
visoire pourra être ordonnée avec ou *an* r.vntion. (i ol 

belge du mari t$4i, art. 20.y 
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vilége de les faire exécuter nonobstant appel 
ou opposition. » (Exercice des commerçants, 
I" part., page 16.) 

Enfin, ou peut également consulter sur ce 
point Savary, qui déclare que les sentences con- 
sulaires sont exécutoires par provision à l in- I 
fini, en donnant caution. \l)icl. du commerce, 
v° Consuls, tome II, page 600.) 

Le Code de procédure a l it modifié ce prin- 
cipe? l'appel est-il suspensif de l'exécution, lors - j 
quelle n'a pas été ordonnée par provision ? 

Pour qu'une règle dès longtemps suivie 
cesse de recevoir scs effets, il faut qu'une loi 
formelle la remplace ou la inodiGe. Or Par- j 
ticle 439, sainement interprété, me parait, au 
lieu de contenir une dérogation, être la consé- 
cration du principe admis par la loi de 1790. 
Dans cet article, je trouve deux dispositions, 
parfaitement distinctes et indépendantes luuje 
de l'autre. — Eu premier lieu, les tribunaux 
de commerce peuvent ordonner que l'exécution 
provisoire aura lieu sans caution, quand il y a 
titre non attaqué ou condamnation précédente. 
— En second lieu, quand il n'existe ni titre non 
attaqué, ni condamnation précédente, l'exé- 
cution provisoire aura lieu de droit, mais seu- 
lement d la charge de caution. — La nécessité 
d'une disposition expresse dans le jugement ne 
se manifeste que lorsqu'il s'agit de la dispense 
de fournir caution, mai*, hors ce cas, et pourvu 
que caution soit fournie, celte nécessite dispa- 
raît, et le principe reste debout. 

La cour réyulalricc, par son arrêt du 2 avril 
1817, a consacré celte interprétation. Voici le i 
texte de cette décision, qui résumé avec beau- 
coup de force, les raisons à l'appui de ce sys- 
tème : 

a La cour, vu l'art. 4, titre XII de la loi du 
24 août 1790, ainsi conçu 

» Attendu qu'aux termes de l’ancienne légis- 
lation du royaume, continuée en ce point par 
les dispositions de l'art 4, du litre XII de la loi 
du 24 août 1790, les jugements rendus par les 
tribunaux de commerce, ou les sentences ren- 
dues par les arbitres forcés, remplaçant ces tri- 
bunaux entre associés négociants, selon le vœu 
de la loi, étaient exécutoires de droit et par 
provision, en donnant caution, nonobstant ap- 
pel, et sans qu’il fût besoin que cette exécution 
eût été ordonnée par les juges-consuls ou les ar- 
bitres ; 

» Attendu que l’art. 439 du Code de proc., 
le seul de ce Code qui contienne des disposi- 



m S.-V., 17, 1, 280. 

[2] Rouen. 3 nov. 1807 (S -V., 7, 2, I260>; -Mme», 3! août 
l&uy (S.-v , 10, 2, 23-«'i Renne*, 31 août 2 avril 

1817 (S.-V., /oc. c/M;- AU. b ni* l 1826 (S.-V ,27,2,2481;— 
|,)On, 27 nov. 4K1Î p*.-V., 33, 2, »3); - P*na, 27 août 1*36. — 
Carre, quc*t. 13*7 ; — Boitard, 2, 143 Tliominc, n* 482; — 
Parde*»«i*. »• 1383; — B OCbe, v« Trtb. de connu., n» 233; — 
K. Vinrent, tome 1«*, liv. Il, eh. III, u« 17, page 102; — Ta- 
laiMUer, det’Jj pel, jOO;— F av .ni, tome V, page 717, a*5; 



lions relatives à l’exécution provisoire des juge- 
ments des tribunaux de commerce, en décidant 
que ces tribunaux pourront à l'avenir ordonner, 
en certains cas, qu'il sera procédé à l'exécution 
provisoire de leurs jugements nonobstant ap- 
pel, sans qu’il soit besoin de fournir caution» 
déclaré eu outre que, dans les autres cas, l'exé- 
cution provisoire aura lieu à la charge de don- 
ner caution, ou de justifier de solvabilité suf- 
fisante ; 

» Attendu que, de la concordance de cet ar- 
ticle avec l'art. 133 du même Code, il résulte, 
non qu'il autorise les tribunaux de commerce 
à ordonner l'exécution de leurs jugements , 
nonobstant appel, ce qui aurait été inutile, puis- 
qu'ils y étaient suffisamment autorisés par les 
, lois existantes et les articles précédents, mais 
qu'il a pour objet unique de donner à ces tribu- 
naux le droit accordé par l’art. 135 aux tribu- 
naux civils d’ordonner l'exécution provisoire 
de leurs jugements, sans qu'il soit besoin de 
donner caution ; 

» Attendu que la rédaction de l’art. 439 in* 
dique clairement que l'intervention du tribunal 
de commerce n'est nécessaire que lorsqu'il y a 
i lieu à dispenser de la caution, et que, dans les 
autres cas, l'exécution provisoire des jugements 
doit avoir lieu à la charge de donner caution, 
ou de juslilier de solvabilité suffisante ; 

» D'où il suit que la disposition de cet ar- 
ticle, loin d’avoir déroge au principe de l'exé- 
cution provisoire et de plein droit des juge- 
ments rendus en uialière commerciale, l a au 
contraire consacré de nouveau, et que dès lors 
la cour royale de Pau en a fait une juste appli- 
cation à la cause dont il s’agit, 

» Rejette, etc. [i]. » 

La jurisprudence, qui hésitait sur cette ques- 
tion, semble, depuis cet arrêt, se fixer en ce 
sens [a]. 

2. Par cela seul que les jugements des tribu- 
naux de commerce sont executoires de plein 
droit et par provision, l’intervention d'une dis- 
position du jugerneut n’est nécessaire que pour 
la dispense de fournir caution. — En consé- 
quence, si un jugerneut portail : Ordonne i exé- 
cution nonobstant appel, il faudrait comprendre 
que les juges ont entendu dispenser de la cau- 
tion, quoiqu'ils ne sc soient pas formellement 
expliqués a cet egard. On ne peut contraindre 
la partie qui gagne sou procès à une condition 

> que les juges ne lui ont pas imposée [s]. 

3. Les Iribuuaux civils, jugeant commercia- 



— De»préaux, 164, en note; — E. Cadrt-n, til. VI, pages 84 

(t 85. 

répondant, en *« n» contraire, l.légc, 20 juin 1507 (S.-V., 
7, 2. 32«; 3— lruX.,0dé>‘. 1 hQ7 (S.-V., 14.2, 151) -M.li, 3 fôv. 
1810; -Bord «-aux, 28 août 1527 (S.-V., 28, 2, 76). — Le Prati- 
cien françati, lome II, page 454. — UKTt, luiUe IX. p. 523 
cl 524 foncct, dtt Jugements, i.» 260; — P.geaii, Ionie I« r , 
page 730. 

[3 J UtUUC*,.2Û Janv. 1805. 
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lement, dans les arrondissements où il n 'existe 
pas de tribunaux de commerce, sont comme ces 
derniers tribunaux, et dans les mêmes cas, au- 
torisés à ordonner l’exécution provisoire [i], 

4. Les tribunaux de commerce peuvent or- 
donner l'execution provisoire de leurs juge- 
ments, même pour la condamnation aux dépens. 
La règle qu'ils doivent suivre est contenue dans 
l’art. 439, et l’art. 137, qui porte une disposi- 
tion contraire, ne leur est pas applicable [sj. 

5. 1/exccution provisoire ordonnée par le tri- 
bunal de commerce, dans son jugement.portant 
condamnation au payement des billets, ne peut 
être arrêtée par cette circonstance que le dé- 
biteur aurait déposé une plainte en usure ou 
abus de confiance contre le créancier, au sujet 
de ces mêmes billets [s]. 

6. Quand le titre à l'occasion duquel on ré- 
clame un jugement est attaqué, et quand il n’y 
a pas condamnation précédente, ou quand cette 
condamnation est l'objet d'un appel, le tribunal 
de commerce ne peut dispenser le demandeur 
de fournir caution, ou de justifier de solvabilité 
suUisanlc. Ces mots, titre non attaqué, s’enten- 
dent du cas où l’on sc borne à contester l’étendue 
des effets que le titre doit produire, sans mé- 
connaître son existence : si, par exemple, on 
soutient qu’il est entaché du vice d’usure, qu'il 
doit être réduit, ou qu’il soulève une exception 
du fond, laquelle, n’altcrant en rien la substance 
de l'acte, n'interdit pas au tribunal d'ordonner 
l'exécution nonobstant appel et sans caution. 
— Au contraire, il y a titre attaqué toutes les 
fois que l’on critique soit la forme, soit la 
substance du titre, et que l’on demande qu’il 
soit mis au néant. 

7. Quand la tolvabilité de la partie qui obtient 
gain de cause est notoire, le tribunal peut-il la 
dispenser d’en justifier ou de fournir caution ? 

La cour de Pau, par arrêt du 4 juillet 1807, 
a décidé la négative. Cependant, à Paris, on 
suit, et avec raison, le système contraire. — 
D’abord, l’art. 439 ne dit pas de quelle manière 
la justification de la solvabilité suffisante sera 
faile.Or cette justification est faite pour le tribu- 
nal, quand il en a une connaissance personnelle ; 
et, sur ce point, une entière sou vers in été est lais- 
sée à ta sagesse des juges consulaires. — Ensuite, 
non-seulement (e texte de la loi ne leur impose 
aucune condition à cet égard , mais la discus- 
sion au corps législatif explique sa pensée. Perrin 
disait, dans son exposé des motifs : « L’art. 439 



# [1] Lepage, Questions, i»ag<* 2*»9. 

lü] Rouen, 1 1 déc IM! (8.-V..27, 2, 142;. 
fs] Far»*, 12 nov. 18» (8.-V . 28. 2. 282). 

[4j Lucre, tome IX. 540; — Tliumlne, n» 4H3; — Jnn. 
du not., toine II, page 526;— Carrt\quc»l. 1549;— Par.leviu, 
h* 1383. 

[5] Renne». 21 «lût* 1809;— Besançon. 1» Janv. 1823; — Ll- 
niOtp’», 14 Ju n 1828 (S -V.. 28. 2, 307);— Xonipi 111» r, 2’» août 
182H [S -V.. 28, 2. 307 ! ; — TOI» Ion «e. 4 août 1828 (8.-V., 3i, 2, 
577, en noie); — Bourgr». 31 août 1829 :io, 2, 181); 

Bordeaux, 11 Juill. 1834 (S.-V., 33, 2, 542) ; — .Mené», 28Janv. 



» laisse le tribunal maître d'ordonner qu’elle 
» {la partie) justifiera par titre de sa solvabilité. 

» C'est là une conséquence de cette vérité, 
n que le négociant ne peut presque jamais ofTrir 
» de meilleure preuve de sa solvabilité, que la 
» renommée dont il jouit parmi ceux avec les- 
» quels il exerce sa profession. En exiger da- 
» vantage, ce serait porter une injuste atteinte 
» à ce précieux patrimoine qui est le prix de 
» sa fidélité et de sa bonne foi [ 4 ]. » 

8. Si les juges ont omis de prononcer l’exé- 
cution provisoire , ils ne pourront l’ordonner 
par un second jugement, sauf aux parties à la 
demander sur l’appel. (Ait. 136 du Code de 
proc.) Cef article est applicable aux jugements 
des tribunaux de commerce comme à ceux des 
tribunaux civils [ 5 ]. 

9. Toutes les fois qu’une personne est obligée, 
par la loi ou par une condamnation , à fournir 
une caution , la caution offerte doit remplir les 
conditions prescrites par les art. 2018 et 2019. 

Lorsqu’il s'agit d'un cautionnement judiciaire, 
la caution doit, en outre, être susceptible de 
contrainte par corps. (Art. 2010 du Code civ.) 

Le débiteur, obligé à fournir une caution , 
doit en présenter une qui ail la capacité de con- 
tracter, qui ait un bien suffisant pour répondre 
de l’objet de l’obligation, et dont le domicile soit 
dans le ressort de la cour royale où elle doit 
être donnée. (Art. 2018.) 

La solvabilité d’une cautionne s’estime qu’eu 
égard à ses propriétés foncières, excepté en ma- 
tière de commerce. (Art. 2019.) 

10. La caution sera présentée par acte signifié 
au domicile de l’appelant, s’il demeure dans le 
lieu où siège le tribunal, sinon au domicile par 
lui élu en exécution de l’art. 422, avec somma- 
tion, à jour et heure fixes, de se présenter au 
greffe, pour prendre communication, sans dé- 
placement, des titres de la caution, s’il est 
ordonné qu’elle en fournira, et à l’audience pour 
voir prononcer sur l'admission, en cas de con- 
testation. (Art. 440 du Code de proc.) Ces 
termes de l’art. 440 indiquent clairement qu’en 
cas de contestation la demande en réception 
doit être portée devant le tribunal de com- 
merce, et non devant la cour royale, à laquelle 
est soumis l’appel du fond [e]. 

Si l’appelant ne comparait pas, ou ne conteste 
point la caution, elle fera sa soumission au 
grefTe; s’il conteste, il sera statué au jour indi- 
qué par la sommation ; dans tous les cas , lo 



1833 (S. V.,33, 2, 285);— Bordeaux, IB août 1833 (S.-V , 34. 2, 
481 ; — Po ller», 7 a\ril 1837 (S.-V ., 37, 2, 33t>) ; - P»rl»,27 Np(, 
IKI8 <S.-V., 39. 2, 477). — Cliativrau, «ur Caret*, Lois de ta 
proc., qiicst. 1656; - E. tulrti, Ul. VI, |>agc 84: — Bcrrlal, 
page 43: Uclaporlc, Ionie II, page 18. 

En sens contraire : Bi tix., 25 juin 1HJ 1 limoge». 13 mar» 
1816 i.rcnoble, 9 fiv. ISIS. -Pigeaii, Comment., tome l»», 
page 324, et tome 11, page 36; — Dillor, 2, 141. a la noie ; — 
F.i\aril, tome l«», page 180. u« 3;— Tbomine, n« 156:— Carre. 
Lot* de la proc., <|uc»l. 1656. 

[B) Bordeaux, 20 janv. 1837. 
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jugement sera exécutoire nonobstant opposition 
ou appel. (Art. 441.) 

11. Remarquons que, suivant l’art. 440 du 



Code de comm., les jugements déclaratifs de 
faillites sont de droit exécutoires provisoire- 
ment sans caution . 



CHAPITRE VI. 



De la règle que le s tribunaux de commerce ne connaissent pas de l'exécution de leurs jugements. 



SOMMAIRE. 



I Disposition de I art. 443 du Code de proc. — l’tiliu? de 
cet article —Citation de Loyscau, d'Ilenrinn de Pansey 
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« Les tribunaux de commerce ne connaîtront point de l'exécution de leurs jucc- 



• ment* » 



1. Si l'ou veut que les tribunaux de com- 
merce accomplissent dignement leur mission, et 
répondent aux justes espérances fondées sur leur 
institution, il faut éloigner d’eux les affaires du 
droit civil , et consacrer tout leur temps aux 
litiges qu’engendrent les transactions commer- 
ciales. 

D’ailleurs, qu’on ne l’oublie pas, les tribunaux 
de commerce constituent une juridiction excep- 
tionnelle, et les principes , d'accord avec les 
intérêts du commerce, tracent à leur action une 
sphère limitée, hors de laquelle ils n’ont plus ni 
territoire ni pouvoir. 

Ce sont là des vérités depuis longtemps com- 
prises. Loyseau a dit à ce sujet : « Eu bonne 
u école, les oppositions formées aux exécutions 
» de biens, faites en vertu des sentences des 
» juges extraordinaires, doivent être traitées en 
» la justice ordinaire, parce que les juges, qui 
» ont un pouvoir limité, ayant donné leurs sen- 
» tences définitives, ont accompli leur pouvoir, 
» et ce qui survient après est de l’ordinaire, sauf 
» seulement s’il était question de l’interpréla- 
» tion de leur sentence , parce qu'alors c’est la 
» même notion; et que c’est toujours à celui-là 
» à s'interpréter qui a parlé obscurément. » 
(Des offices, liv. I ,r , chap. 6, n°‘ 51 à 53.) 

Henrion de Pansey , en reproduisant cette 
opinion , l’appuyait de son imposante autorité. 



(Am. 442, C. de proc.) 

(Aulor. judic , tome I er , chap. 10, page 365 ) 

En tin Casa regis avait dit aussi : a Judex dele-. 
gains revidere non polesl sentenlias in judicatum 
transaclas. » ( Discussion , page 103, n° 31.) 

2. Cependant les rédacteurs du Code de com- 
merce méconnurent ces principes : dans l'arti- 
cle 447 de leur projet, ils proposèrent la dispo- 
sition suivante : Les tribunaux de commerce 
connaissent de tous les incidents relatifs à l'exé- 
cution de leurs jugements. 

Cette proposition souleva de nombreuses et 
vives réclamations. 

La cour d’appel d’Orléans dit : «Les incidents 
qui s’élèvent sur l'exécution d’un jugement, 
qui n’est pas lui-même attaqué j ar les voies 
légales d'appel ou d’opposition, forme de nou- 
velles contestations, entièrement étrangères à 
celles réglées déûnitivement par ce jugement : 
il n’y a donc pas de motif d'attribuer la con- 
naissance de ces nouvelles contestations «aux 
juges qui ont réglé (es premières, si d’ailleurs 
ils ne sont pas les juges naturels des parties. Ces 
incidents sont, le plus souvent, la nullité pré- 
tendue des poursuites et exécutions faites en 
vertu des jugements, ou ce sont des récla ma- 
tions et oppositions formées par des tiers, qui pré- 
tendent avoir des droits, soit de propriété, soit 
de privilège ou préférence, soit d'hypothèque sur 
les objets mobiliers ou immobiliers de ces mêmes 
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DES INCIDENTS SUR L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS. 
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d’un failli autorisent le syndic à faire écrouer 
et recommander le failli , la demande du failli 
en nullité de l'écrou peut être po lée devant le 
tribunal de commerce, si le jugement d homo- 
logation était par défaut. Ce n’est point sou- 
mettre à ce tribunal une contestation sur l’exé- 
cution de son jugement d'homologation , c'est 
Hii demander de le rétracter et y former oppo- 
sition. — Si ce jugement était contradictoire 
ou définitif, il devrait être attaqué en cour 
royale, par voie d’appel (i]. 

4 U Lorsque sur une demande en résiliation 
d'un marché, pour defaut de livraison de mar- 
chandises, nn tribunal de commerce a, confor- 
mément aux offres du defendeur, condamné le 
demandeur à recevoir livraison /taris un delai 
déterminé, sans aucunement statuer sur la rési- 
liation du marché, s’il arrive que le défendeur 
ne fasse pas la livraison par lui offerte et or- 
donnée par le tribunal, le demandeur peut s'a- 
dresser de nouveau au tribunal de commerce 
pour faire statuer sur son action en résiliation. 
— Ce n’est pas là appeler le tribunal à connaître 
de l'exécution de son précédent jugement, con- 
trairement à la défense que la loi lui en fait [*]. 

6 ° Pour recevoir une caution ou un ser- 
ment [s]. 

6 U Pour apprécier le mérite des ades d'admi- 
nistration faits par les syndics provisoires d’une 
faillite [ 4 ]. 

7° Pour statuer sur la demande d’un créan- 
cier opposant au jugement déclaratif de la 
faillite du débiteur, lorsqu’elle tend à obtenir un 
sursis à l'exécution [sj. 

8° Quand les dispositions d’nn jugement ne 
sont pas suffisamment claires.il est d’usage de 
les faire interpréter par les juges qui les ont pro- 
noncées. O n’est pas porter atteinte à la chose 
jugée [s]. — Lelte interprétation est dans les 
attributions des juges de commerce, comme 
dans celles* des juges civils; la défense qui est 
faite aux tribunaux de commerce de connaître 
de l'exécution de leurs jugements ne touche 
en rien à la faculté de pure interprétation {7]. 

Comme celte solution intéresse un point de 
doctrine, il est utile de rapporter le texte d'un 
arrêt remarquable de la cour de Caen, du 17 mai 
1826 (S.-V., 27. 2, 68) : 

« Considérant que si les art. 442 et 553 du ! 
Code de proc. ont refusé aux tribunaux de 
commerce la connaissance des contestations qui 
s'élèvent sur l'exécution de leurs jugements , j 
c’est que, le plus ordinairement, elles exigent 
que l’on ait recours à des règles compliquées, < 



[11 Ca*«., 9 nov. 1824 (S.-V., 25. I, 251). 

[2 Bor.W-aii* , 2“ mal 1830 (S -V . 30, 2, 376). 

[3 L>on. 27 no» |K32 IS -v., 33, 2,93). 

U Fiorenoe, 13 m.ir* isil (S -v.. 14,2 303). 

[5l Brut , U avril 1820. Pnsicrtsie bergr. 

[G| Du Parc-Poullaln, lome X de te* Principes du droit ; 
-Pttfi-au, Procédure du Châtelet, lome II, page 548. 



dont il n’est possible de faire une saine interpré- 
tation qu’à l’aide d études spéciales , étrangères 
aux juges de commerce, et auxquelles doivent 
s'èire livrés les magistrats composant les tribu- 
naux de première instance, chargés par ce motif 
de statuer sur les questions d'exécution ; mais, 
que le pouvoir de présider à l’exécution des 
jugements commerciaux n’est pas la même 
chose que celui de les interpréter, et qu’il n’y a 
rien à induire de l'attribution de 1 un de ces 
pouvoir* aux tribunaux ordinaires par rapport 
à l’exercice île l’autre; 

» Qu’en l’absence de dispositions formelles 
de loi sur le droit d’interprétation des juge- 
ments, l’on ne peut raivmnablement douter 
qu’il ne doive appartenir aux tribunaux dont 
émanent les décisions qui offrent des points à 
éclaircir; 

» Qu’en effet, 1° Violer prêta tiou demandant 
que le juge de qui on la réclame se reporte à 
la position du tribunal dont il s’agit d'elucider 
le langage , pour découvrir ce qu’il a dit en 6e 
pénétrant de ce qu’il a du dire, on ne peut 
méconnaître qu’une pareille recherche ne con- 
vienne mieux qu'à tout autre tribunal qui, si 
personne n’eût encore prononcé , aurait été 
compétent du litige à raison de 1a matière ; 
2° parmi les tribunaux compétents à raison de 
la matière, nul n*a plus le moyen de lever les 
doute qne le tribunal même, dont les expres- 
sions ont besoin de commentaires, puisque c’est 
lui qui réunit le plus de connaissa nces person- 
nelles relatives au fait en discussion, et qui, 
dans tous les cas, se trouve le plus à portée, par 
ses traditions, par l'analogie de ses vues et de 
ses habitudes, de fournir uue explication deve- 
nue l’appendice nécessaire du jugement précé- 
demment rend a ; 

» Que ces principes et la distinction qui leur 
sert de base ont été admis par la jurisprudence, 
sous la nouvelle législation, comme ils l’avaient 
été sous l'ancienne, et qu'il en résulte que le 
tribunal dont est appel a été compétent de la 
difficulté survenue entre 1 es parties, en suppo- 
sant qu’elle ait eu réellement pour objet l'inter- 
prétation d'un jugement du même tribunal, 

» Déclare que le tribunal dont est appel était 
corn pèlent de connaître de la contestation [s]. » 

6. Maintenant voici la contre-partie des es- 
pèces que nous venons de rappeler. 

Les tribunaux de commerce sont incompé- 
tents : 

1° Pour connaître de la validité des offres 
réelles et consignations faites en vertu de leurs 



[7] Montpellier, 10 flore*! an l3{Dillni t 18,292); — Bonne*, 
29 janv. 1*14 (IIjIIoj, 18. 271); — P «ri*. 4 auAi 1825,— Ailiien*, 
24 soûl 1825. — cas* , 11) avril 1837. 

[s] Dc»pr»'au*. «• 104 ; — Carrt', Lois de la comp., art. 15; 
— Hoi ton, que*!. 209. — B. Cadre*. Il v. III, pa*e 319;— Tculet, 
note 4 *ou* Cari. 642 du Code de comni. 

En «en» contraire : Or illard, cb. X, n« 79. 




